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Présidence du conseil. 


arrélé du 2 septembre 1954 fixant les emplois offerts aux élèves de 
l'école nationale d'adininistration (prometion « AibertThoinas ») 
(p. 8802). 


Ministère de la justice. 


Décret no 51-893 du ? septembre 1954 portant règlement d'adminis 
tralion publique pour la fixation du ressort et de Ja compeosi 
lion des juridictions françaises de Tunisie (p. SS05). 

Ubcret no 51891 au ? septembre 1955 portant assimilation en vue de 
la revision des pensions des anciens emplois de greffiers et 
secrélaires de parquet {p. 8 
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Décrets du 11 septembre 195% portant mutation et nomination de 
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directeurs à l'administration centraie des finances (p. 812). 


Décret» du 11 sep'embre 1953 portant admission à la retraite et nomi- 


halion de trésoriers-payeirs géuéraux (p. 8S12), 
Arrété fixant la composition du cabinet dn serréltaire d'Etat aux 
finances et aux aflaircs économiques (p. 8812). 
le membres du comité de coordination 


Arrélé portant nomination 


{ 
des enquétes statistique P. 


| l 8812). 
Arrélé portant nominations, tilularisations et affectations (service de 
l'expansion éco nique à élranger) P. Ss19). 
ministres charg“s du budget 


Circulaire du 26 août 1454 des 
no 51/3/B-A41) et de la fonction publique (n° 2x9 F.P.) 


jour 


l'application du décret du 5 novermbre 1953 relatif à la coordi- 
nalion entre le régime général et les régimes spéciaux de 
sécurité sociale, aux régimes de sécurité sociale des fonction- 


militaires de carrière et des ouvriers titulaires de 


817). 


hinures de 
D * {Fr 
l'Etat (p. 


Tableau d'avancement, 


pour l'année 1955, des administrateurs civils 


du secrélariat d'Elat aux affaires économidues et au plan 
n. Sx1” 
\h * 
Minictère de l'éducation nationale. 
Arrélés portant romina:lion et maintien en fonctions (architecture 
et enseignement sup'rieur) P. SN19). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Arrêté du 2% août 1954 portant transfert d'un centre d'aprrenlissage 
(P. SSlo). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrêté du fer septembre 1951 fixant le prix des diverses étiquettes 
du contrée sanitaire des coquillages (p. 8S15). 
réintégration et attribution de fonctions (ponts et 

So), 


Arrêtés porlant 
chausscées) (p. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


arrété portant nominations, titularisations, mutations, réinlégrañons 


et détachements (services extérieurs) (p. SK15). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 
arrété portant attribution du d'plôme d'ingénieur aa corps des mines 
à des l'école nationale supérieure des 
mines de Paris (p. 


ingénieurs élèves de 
3-16). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret n° 54-897 du ? septembre 1954 fixant les conditions de rem- 
boursement, par Ja caisse nalionale d'allocations de vieillesse 
agricole, des frais de fonchonnement de Ja commission natio- 
ne agricole d'invalidité et d'inaptitude au fravail (p. 8816). 

Arrété portant fixation des taux et modalités d'assiette et de recou- 
vrement des cotisations à percevoir par le centre technique de 
la canne et du sucre de la Réunion (additifj (p. SS16). 

Arrété relalif aux conditions d'organisation à l’école nationale d'hor- 
ticulture de la se:tion du paysage et de l'art des jardins (rec- 
tifcalif) (p. 8817). 

Arrétés portant reclassements et nomination (eaux et forêts el ser- 
vices vélérinaires) (p. SS17). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décre n° 54898 du fer septembre 1954 portant attribution d'une 
indemnité forfaitaire annuelle pour travaux supplémentaires 
et gardes de nuit aux fonctionnaires du corps des chiffreurs 
en service dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre mer et des relations avec les Etats associés 
(p. S17). 

Arrélé porlant mise en position de mission en France du commis- 
saire de la République dans les Elablissements français dans 
l'inde (p. SSIS). 

Arrôtés portant nominations, réintégration et radiation des contrôles : 

Administration gfnéra'e (p. 8813). 
Agriculture (p. &8S{8). 

Eaux et forûts (p. S8!8). 

Service de santé (p. 8818), 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Décret du 2 septembre 195% fixant la date d’immatriculatior an 


régie général des assurances sociales du personnel de 
chambre de cominerce de la Rochelle (p. 88). 

Arrêtés du 3 seplermbre 1955 portant approbation des statuts et fus fn 
de sociétés mulualistes (p. 8819). 

Arrétés portant nominations au cabinet du ministre et 4 
de éignature (p. 6519). 


Miaistère du logement et de la reconStruction. 


Arrêtés portant nomination et acceplaälion de démission ervices 


extérieurs) (p. S*1s). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Arrêté fixant! la composition du cabinet du miniétre (p. S820). 
Arrêtés portant promotions et admission à la retraite (éc de 
exlériears) . SS20 


rééducation professionnelle et services 


MiniStère de la santé publiqie et de la population. 


Arrêtés portant nomination des membres du cabinet du ministre et 
délégalions de sigralure (p. SS20). 


Ministère des affâires marocaines et tunisiennes. 


Décret du 11 septermbre 1954 habilitant Je secrétaire général du pro- 
tectorat du Maroc à suppiéer le délégué à la résidence gon‘rale 
en cas d'empéchement simullané du résident général el du 
délégué (p. S:21 


Naturalisations et réimiégrations (reclificatifs) (p. 8821). 
Nominations à des emplois réservés /n. 821), 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ANMÉIS 


Avis de concours pour le recrutement de sous-chefs de seriice admi 
nistratif des services extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces 


armées (air) (p. 6822). 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
POSTES, TÉLÉGRAPUFS ET TÉLÉPHONES 
Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs élèves mascu'int 
des postes, té'ésraphes et téléphones et pour le recrutement 


d'inspecteurs élèves masculins du cadre général des transmis- 
sions de la France d'outre-mer (p. 8m). 


MINISIÈIE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décision réglementaire n° % du directeur général du centre national 
de la cinéinalographie, du 27 août 1954, relative aux aulorisa 
tions de produclion des fims cinématographiques de Jong 
métrage (p. 823). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpita!- 


hospice d'Ilirson (Aisne) (p. 8822). 


Annonces !{p. SS21). 
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Conseil de la République. — Annexes: feuilles 24 à 9% (session ds 
1953) (pour l'édition complète). (Voir le sommaire des annexts 
au Journal officiel du mardi suivant.) 
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LOI n° 54-892 du 2 septembre 1954 tendant à la revalor sation 
des indemnités dues au titre des législations sur les accidents | 
du travail et les maladies professionnelles (|). 





TITRE Fer 
Dispositions relatives à la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. 


L'A3SS mbiée natio ile et Le { = il at la F, pul ont 
1 
Jehibereé, | 
] \scembice nationale a adopté, | 
le Président de Ja République promulgue la loi dont la 
{ ir suit: | 
| 
| 


CHAPITRE 1° 
RENTES D'ACCILENIS DU TRAVAIL 


SECTION L — Professions non agricoles. 





art, fer, — Le premier alinéa de l'article 49 de Ja loi n° 46-2126 
o octobre 1946 sur Ja prévention et la réparation des acci- 
lu travail et des maladies professionnelles est abrogé et | 


placé par les dispositions suivantes: 
La rente due aux avants droit de la victime d'un a lent 
où à Ja victime d’un acciient ayant occasioené une 
nn de capacité au moins égale à 10 p. 100 ne peut pas 
‘ceulée sur un salaire annuel inférieur à un minimum 
miné d'après les coefficients de revalorisation fixés pour 
ns d'invalidité par les arrêtés pris en application 
aragraphe premier de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2151 | 
19 octobre 1943, compte tenu des dispositions du quatrième 
le l’article 50 ci-après. Si le salaire annuel est supérieur 
minimum susvisé et lorsqu'il s'agit de la victime de 
queile que soit la réduction de capacité subie, 11 





| 


qi! tégralement en comple pour le calcul de la rente 
e dépasse pas le double dudit salaire minimum. S'il 


L l'excédent n’est compte que pour un Lers. Tou 


fo n'est pas tenu comple de la fraction excédant huit fois 
tant du saiaire minimum ». 





Art. 2 Le deuxième aïuéa de l’article 50 de la loi n° 46-2196 | 
lu 30 octobre 1936, modifié par l’article 2 de la loi n° 52-85 | 

25 juillet 1952, est complété par la phrase suivante: 

Ce minimum est affecté des coefficients de revalorisation 
tinis au premier alinéa de :'article 49 ci-dessus », 


\rt. 3. — Le quatrième alinéa de l'article 50 de la loi n° 46-2426 
1 30 octobre 1946 est de nouveau modifié comme suit: 
Lorsque, par suite d'un ou de plusieurs accidents du tra- 
L antérieurs, la réduction totale subie par la capacité pro- 
nnelle initiale est au moins égale à 10 p. 100, Je total de 
la nouvelle rente et des rentes allouées en réparation des 
lents antérieurs ne peut être inférieur à la gente calcuiée 
sur la base du taux de la réduction totale et du salaire mini- 
num prévu à l'alinéa premier de l'article 49 ci-dessus, Lors 
l'enquête prévue à l'article 26... », 
Le reste sans changement.) 
Art, 4, — Un article 50 bis rédigé comme suit est ajouté à 
la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946: 
« Les coefficients de reval#æisation fixés pour les pensions 
d'invalidité par les arrêtés pris en application du paragraphe 


Loi n° 54-Su2, TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


mblée nationale : 


l'rojet de loi (n° 934: : | 

l'ropositions de lois (noi 4473, 4554, 4619, 5078 

Rapport de M, Meck au nom de la commission du trava n° NW, | 

Discussion et adoption le 12 août 19,4. | 
| 
| 


msal de la République : 
lranemission (n° 5457, ann: 49 f 


ki ipport de M. Tharradin au n de la commission (n° 61, a e 1954) : 
Discussion et adoption de l'avie 'e 31 août 1954 (A. n° 22%, ann 154 

\lée nutionate : | 
Avis du Conéil de la Républiq e (n° M5 | 


Rapport de M. Mek au nom de La commussion du travail (a° 9259) ; | 
Adoption le 31 août 1954. | 
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« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige 
la victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d'une Gerce personne, le montant de Ja 
rente, calculé comme il est dit au sixième alinéa du présent 
articie, est majoré de 49 p. 109, En aucun cas, cette majoration 
pe peut être minimum prévu au deuxième alinéa 
de l'article 59 de la loi n° 46-2426 du 539 octobre 1916. 

« Lorsque l'accident cst survenu au cours d'un travail salarié 
agricole où à l'occasion d'une maladie professionnelle agricole, 
les bénéficiaires de rentes des survivants qui n’effectuent aucun 
travail salarié et n'exercent aucune activilé rémunératrice ont 
droil aux prestations en nature de l'assurance maladie dans la 
mesure où ils ne bénéficient pas déjà de ces prestations en 
vertu d'autres dispositions légales. Ces prestations sont à la 


charge des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles. » 


mr ' l 
HiCcr:CUre AU 


Aït, 8, — Un article 2 bis, rédigé comme euit, est ajouté à 
la loi n° 151 du 16 mars 1943: 

« Art, 2 bis, — Les coefficients de revalor'sation fixés pour 
es pensions d'invalidité par les arrêtés pris en application du 
agraphe 1® de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
9 octobre 19435 modilite, sont applicables aux rentes visées à 
article 2 et allouées en réparation d'accidents antérieurs à la 
date tixée par lesdits arrêtés. 

« Toutefois, ces arrêtés auront pour date d'effet le 1% mars 
au lieu du {7 avril 

« Le premier coefficient, qui est applicable à compter du 
4 mars 150, est celui qui résulte du rapport prévu à l'ar- 
üicle Où précité, l'année 1992 étant l'année considérée et l'an- 
née 1954 l'année écoulée. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux rentes correspondant à une réduction de capacité inférieure 
à 10 p. 100, sous réserve des d'spositions du quatrième alinéa 
de l'article 50 de la loi n° 46-2426. » 

art. 9. Un article 2 ter, rédigé comme euit, est ajouté à Ja 
loi n° 151 du 16 mars 1913: 

« Art. 2 ter. Lorsque l'accident est dû à la faute inexcu- 
ble du patron ou de ceux qu'il s'est substitués dans la direc- 
Ki, Ja Majofrai 


on et le salaire visés à l’article 20, alinéa 3 de 
lu 9 avril 189$ modiliée, sont soumis à la revalorisation 


{ 
] 
prevue à 1 article 2 bis ci-dessus. » 


CHAPITRE TI 
MAJORATIONS DE RENTES ET ALLOCATIONS 
Les rentes allouées en réparation d'accidents qu 
ail où de maladies professionnelles survenus dans les pro- 
fessions agricoles et les professions non agricoies, avant entraîné 
la mort de Ja victime où une incapacité permanente au moins 
égale à 10 p, 100, sont majorées en appliquant les coeflicients 
suivants au salaire annuel avant servi de base à la liquidation 
de Ja rente, avant toute réduction légale ou élévation à un 
minionun prévu par la législation en vigueur applicable aux 
accidents du travail : 
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Le nouveau montant de la rente sera obtenu en appliquant 
au salaire revalorisé les règles de calcul des rentes prévues ay 


premier alinéa de l'article 49, aux articles 50 et 53 de la li 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 modifiée et à l’article 2 de là 
loi n° 151 du 16 mars 1943 modifiée, 


Art. 11. — Lorsqu'une même victime bénéfkie de plusieurs 
rentes à raison d'accidents du travail successifs, chaque : 
sera revalorisée suivant les coefticicnts et les règles de cale] 
visés à l'article 10, quel que soit le taux d'incapacité corr 
pondant, si celui qui résulte de l’ensemble des accidents e;t 
au moins égal à 10 p. 100. 


Art. 12. — Dans le cas de faute inexcusable de la victime 
ou de son employeur, la rente revalorisée en application de 
l’article 10 sera réduite ou augmentée dans la proportion où 
la rente initiale avait été réduite ou augmentée en raison de la 
faute inexcusable. 

Toutefois, la rente ainsi obtenue ne pourra être supérieure 
à la limite jmévue au premier alinéa de l’article 65 de la 
n° 46-2426 du 39 octobre 1946, eeite limite étant elle-mérne 
affectée du coefficient fixé à l'article 10 de la présente loi, 


Art. 43. — Le montant de l'allocation accordée aux bén:f- 
claires de l'article 6 de la loi validée n° 446 du 3 avril 1%) 
de l'article 4 de Ja Joi n° 151 du 16 mars 19%43 et de l'article :, 
de }’ordonnante n° 45-2679 du 2 novembre 1945 est caleuls 
sur Ja base du salaire annuel minimum prévu au premier 
alinéa de Farticle 49 de la loi n° 46-2326 du 30 octobre 196. 


Art. 14, — Le montant annuel de la bonification ajoutée À 
la majoration ou à l'allocation, dans le cas où l'accident à 
occasionné une incapacité totale de travail obligeant la victime 
à avoir recours à l'assistance d’une tierce personne, pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie, est fixé à 40 p. 10 
de la rente majorée en vertu des dispositions de la prés( 
loi et sans qu'il puisse être inférieur au minimum prévu an 
deuxième alinéa de l’article 50 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 


946. 


Art. 15. — Les assurés des professions agricoles bénéficiaires 
de l'assurance facultative ont droit à la majoration caleulée 
suivant les dispositions de l'article 10 ci-dessus si leur rente 
a été liquidée sur un gain déclaré qui, à la date de l'accider: 
était égal ou supérieur au salaire moven fixé par un arrè! 
préfectoral pris en application de la Joi du 15 décembre 1122 
modifiée, pour le journalier agricole, à capacité physique n 
male, le moins rémunéré dans le département, 

Pour les assurés facultatifs dont la rente a été liquidée sur 
un gain inférieur au salaire moven préfectoral, la rente nou- 
velle est égale à celle que Je titulaire aurait obtenue sur la 
base d’un gain annuel de 276.00 EF, cette rente étant réduit 
dans la proportion du gain déclaré par rapport au salaire moyi 
prefectoral, sans pouvoir être inférieure à celle qui résullerait 
du gain annuel minimum susceplible d'ètre déclaré prévu au 
quatrième alinéa de l'article 2 de la loi n° 151 du 16 mas 
1913 modifié par l'article 7 de la présente loi. 

Toutefois, les assurés facultatifs dont la rente a été lquidée 
au titre d'un accident du travail survenu avant Je 1% avril 
1943 hénélicient sans conditions de la majoration prévue à 
l'alinéa 1% du présent article. 


Art. 16, — Les rentes revalorisées conformément aux dispo- 
sitions des articles précédents, ainsi que les allocations et 
hinitications accordées aux bénéficiaires des articles 3 et 6 de 
la loi n° 446 du 3 avril 1942 et des articles 3, deuxième alinéa, 
et 5 de l'ordonnance n° 45-2679 du 2 novembre 1945 seront 
affectées des coefficients de revalorisation prévus à l'arti- 
cle 50 bis ajouté à la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 par 
l'article 4 de la présente loi. 


Art. 17. — Les revalorisations prévues aux articles 10 et 10 
sont applicables au salaire défini à l'article 61 de la loi n° 4t- 
2126 du 30 octobre 1946 pour fixer la limite de cumul des 
rentes d'accidents du travail avec certaines pensions d'invali- 
dité. 


Art, 18. — La majoration à la charge des fonds de majo- 
ration instituts par les lois n° 446 du 3 avril 1942 et ne 121 
du 16 mars 1943 est égale à la différence entre la rente reva- 
lorisée, comme il est dit ci-dessus, et la rente allouée. 











— _——— 


+ 12 Septembre 1954 JOURNAL OFFICIEL DR LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6801 


{ ane nn ——_— 


— 








I Les arrêtés de revalorisation prévus au premier alinéa de 
3 1 TITRE I l'article 49 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 et au premier 
1e 14 alinéa de l'article 2 de la loi n° 151 du 16 mars 1943 auront 

Dispositions relatives à l'assurance-invalidité eflet, en ati re d'accidents du travail et de maladies profes- 
leurs et à l'assurance-vieiilesse. sionnelles, © 1” mars au lieu du {* avril, 
EPP Le premier coefticicut q est PI ble à compter du 

: à x j æ. : 1 mars 1955, est celui jui resuite au rapport prevu à l'ar- 

Art. 19. — Le paragraphe 3 de l'article 56 de l'ordonnance ticle 36 de l’ordon e n° 4 du 19 octobre ! 
< n° 47-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 1953 étant l’année « nailäré. et! née 10%1 l'anné al 
S sociales applicables aux assurés des professions non agricoles \rt ©: Ke = musées L: 
est de nouveau modifié comme suit: °4 — Dons nn PRE entai des restes 
; $ resi Lu ip} Hon  d ir de revalor \ 8 
| #4 « $ 2. — Pour les invalides du 3° groupe, elle est égale au seraient pas compx ces par | pritu ou cotisations couvrant 
où montant prévu au paragraphe 2 majoré de A0 p. 11X, sans que le risque à ne, C ugmentla Pport Pour 
+ cette majoration puisse être infér'eure à un minimum annuel les accidents antérieurs au {1% janvier iVant la date d'effet 
.… de 200.000 F auxquels sont applicables les coefficients de reva- desdits arrèlés, par le fonds de n ration « tes 
Jorisa ion des pensions prévus au paragraphe {er du présent suivant des modaliti et dans | ( À detern s par 
eure artcle. Le premier coefticient, qui est applicable à compter du décret rendu sur Je rapport du 1 lire « | | et du 
à | {er avril 1955, est ceiui qui résulte du rapport prévu audit ministre des finances 
lèrne paragraphe 1%, l'année 1953 étant l'année considérée et Art. 25. — £ tes Le bénéfice des disvositions d utiles 10 
1, aantute 1954 l'anné e écoul € . à 15 est accordé di pli ) Gt Î iv ef] d : e ept nl . 154: 
Art. 20, — [Les pensions d'invalidité des assurés sociaux 1° Aux victime nts droit de viet d'a lcuts du 
1912, agricoles, qui Sont absolument incapables d'exercer une pro- travail régis par la loi 0.420 ot lobre 19% 

) fession quelconque, sont majorées de 40 p. 100 lorsque les 2° Aux victimes où avants droit de victin dl lents du 
leul4 intéressés sont obligés d'avoir recours à l'assistance d'une travail régis par le 1ivre HE ({® partie) du code local des 
mier uerce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie, assurances Sociales du 19 Juliet 1911 
6. que ladite majoration puisse être inférieure au montant J" AUX vicumes où aYa aroil limes d'a du 
à minimum de la majoration pour tierce personne accordée pal travail r 7 or I C7} dre t 
nu” la lation des accidents du travail et des maladies prof: Vis dis . 11 sde: t 
he es en agriculture. Sont majorées dans les mèmes condi- 12 , 
ce pensions de vieillesse de l'assurance sociale agricole 1 AUX ViCun u ts droit « dl ents du 
Fe idées au titre de l'inadaplation au travail, subslitutes où travail régis par la loi du 9 avril 1 à lentes 
% no pension d'invalidité, à condition que la demande de qui vs com} rue et n Lu À Hl C4 qui ont 
ais pa in soit présentée avant le soixante-cinquième anniver- élendue à lag re, si, à la dale de là publical ee 
1 än si le l'intéressé, présente loi, 1ls 1 td | … 
gs Les disposilions du présent article s'appliquent aux pensior og dede + ro | 

li ; tant sous le régime qu décret n° 51-727 du G tuin 1451 2” pes En œ: ; ! 
aires q s le régime des textes applicables antérieurement audit C “ be 7 à ; x 
ile ü l k che 
Sert 2 Les victime 1 ayants droit de x d'accident 
lent TIRE UN Dre | pr. AT née Se 2 
rrêté ‘& ol rentes sont revalurisables conforimét t aux disposit du 
199 | Utre EF, mais qui 1 it pas r é ie 1 d lois 
n LCispositions diverses et dispositions transitoires. | antérieu relatives à Ja tion des rent | qui ne pou- 
vaient y prétendre ainsi q 105 Î ill ppicment de 

; Art. 21. — Les organismes d'assurances sont tenus, nor rente accordée on veilu de Partici au 9 L'1593 
n ( lant louie clause contraire des contrais, de servir 1: à 1 à 1e a faute ir Die ( r, doivent adr 
ble prestations prévues par la législation modifiée en veriu des ser une cemandac au air : la ca pots 
4 dispositions ci-dessus. oi SIT ition 
[À Un arrêté du ministre des finances et du ministre de l'as st. out dei le est ni nl e 1! 0 
deait culture déterminera, le cas échéant, les nouvelles primes et dé ee a , | de 
1 à cotisations corrélalives à toute modification 2pporîiéte au calcul one vrcepireg : . 
nl ac ces prestations, L ; , | [ | lu | | » 

ni { À r &u | À 
Art. 22, — Des avances sans intérêt seront consenties par le trieil | Ca " 1a , LA 
[alé resor au fond ag rite le de Illa nation des rentes et aux of la |! TE l ] la l | | { à | (ot e 
avril nisines d'assurance accidents agricoles des départements du la date d'ent er s Principale S1 e:08 
le à Haut-HKhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dans la limite d'un Sont pl niées d ? 
maximum de 1 miiliard. Elles feront l'objet de rembor - de la à ul la ù 8 
he ments partiels à mesure que le fonds ou lesdits organismes | que t la date d'effet de Ja le, 1 rs tenta 

s et pourront faire fare à leurs charges au moyen de leurs res compie « iuginenlatons à pp 
5 de eourees propres. EI s vront Ci intégralement rembour eg ] } "A . dd la 
néa avant le 1° JauViCI 1958. loi vVuiidée n (51 du ) rs 19 par À e 4 ; 
ont Les dispositions de l'article 149 ne sont pas applicabl iUX la preser ni } L ts 
arti départements du HautMhin, du Bas-Khin et de la Mose!l ae LL » 

“1: 11 L 4,t Lu (l i ñ 

par Art. 23. — Les dispositions du chapitre I, Gitre FT, sont | Art 9 "4 é La d 
applicables à la réparation des ac lents du travail survenu | ee sr 
t 10 et des maladies professionneiles constatées après le 51 août | t4 _— Ah - x F : 
| A6 1951. | LS ' ee , 3 
des Les dispositions des articles 10 à 15 sont apnlicables an | la tioui ’ À 
vali- Victimes d'accidents du travail survenus çu de 1 qd pro- |: 3 1 f ! pe 
fessionneïles constatées avant le 1% sepiemi 1994 OÙ à | t établi, 7 pu! t (ri- 
à avanis droit, | } lu lie ic C EX] ji [ 3 
x à Le salaire annuel minimum prévu à TJ'aslicle 49, premier de 1 ration « ( \ 


alinéa, de la loi n° 46-2426 du ‘9 octobre 1946 et à l'arucle 2, 


1 
prénmner alinéa, de la loi n° 151 du 16 mars 19435, mmodiiies ri 
pectivement par les articles {7 et 7 de la présente 101, es4& HxC 


à 216.000 F à la dale du 1° septembre 1951, 


eva- 


Sn 
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Toutefois, si la maladie à donné lieu à réparation à un tütre 
queiconque, l'allocation est réduite du montant de la rente 
gorrespondant à la réparation accordce. 


Art, 27. Les victimes d'accilents du travail dont le droit 
à l'oppareillage a été reconnu soit au titre de Ja loi du 9 avril 
148, modifiée par Ja loi du 1% jwillet 1938, soit au titre de 
d'article 8 de la loi n° 456 du 3 avril 1932, recoivent ieurs appa- 
reils de nrothèse ou d'orthopédie suivant les modalités tech- 
niques de fourrilure, de réparal on et de renouvellement pré- 
vues pour des victimes d'accidents du travail régis par la loi 
n° 46-2526 du 50 octobre 1916. 

Les uispositions de l'alinéa précédent auront effet du fe jan- 
vier fu, 

Le surcroît de dépenses pouvant résulter de leur application 
est à la chacge des fonts de majoration des rentes, à Ja con- 


dition, en ce qui concerne les vi‘times d'accidents agricoles, 
que | lent soit antérieur au 1% janvier 1955. 

Art, 25 Un vue de couv l'augmentation de charges 
résultant, pour la caisse nationale et pour les caisses résio- 
nie de seOuriHit sociale, de l'appl ation de la prés ile loi, 


la cotisation Que par les emploveurs au titre des accidents 
du travail sur les salaires afférents à la période commencant 


le 1° octobre 1955 sera luajorée de 11 p. 100, 


Art. 29. Fu aucun cas Tapplicalion des dispositions de Ja 
présente Joi ne pourra avor pour effet de réduire Jes avan- 
lages acqius en vertu des dispésitions antérieures. 


Art. 30 Les Ja présente loi sont appli- 
cables à l'Alsérie 

Les otganisines d'assurances sont tenus, nonobstant toute 
elause contraire des contrats, de servir les prestations gré- 
vues par la législation modifiée en vertu des disposilions ci- 
de: i 

Pour couvrir ces suppléments de charges, les organismes 
d'assurances ont Ja faculté d'exiger un supplément de prime 
à parte de la date et dans Ja finite da maximum qui seront 


fixés par arrété du gouverneur général de l'Algérie, pris après 


di positi J11S de 


avis di comtié consuHatif algérien des assurances, 

Toutefois, en ce qui concerne le risque non agricole, les 
ausinestations des rentes résultant de l'application des arrêtés 
de revalosisaition pourront être supportées par le compte algé- 
rien du fonds de majoration des rentes institué par la loi 


n° 4:56 du 5 avril 1952 euivant les modalités et dans les condi- 
üons delerminées par le décret prévu à l'article 25, qui sera 
en outre contresigné por Je ministre de l'intérieur et par le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Le compte aïgerisn du fonds de majoration susvisé supporte 
Je sureroit de dépenses résullant de l'application des dispo- 
gilons de l'article 27 à ses ressorlissanis dont l'accident est 
antériour au {1% janvier 1999, 


ANT, 9) L Le troisième alinéa de l'article 8 du 
décret du 17 juin LS relatif à la réorganisation et à l’uni- 
fication du téxsime d'assurance des marins, modifié par le 
décret n° 92-297 du 2S février 192, est abrogé et remplacé 
par les d-positions suivantes: 

« ]l ne peut en aueun cas étre inférieur au salaire annuel 
minemun applhieable en vertu du premier alinéa de l'article 49 
de Ja loi n° 45-2426 du 90 octobre 1946 », 

s 2. Le troisième alinéa de larticle 17 du décret du 17 juin 
4028 relatif à Ja réorganisation et à l'unification de régime 
d'ascur ut des marins, modifié par le décret n° 92-297 du 
23 février 1952, est abrogé 


et remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Dans le cas où l'incapacité permanente et totale oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistan d'une tierce personne, le montant de 
da rente, calculé comme il est dit ci-dessus, est majoré de 


40 p. ‘Où, sans toutefois que cetle majoration puisse être infé- 
rieure au montant minimum applicable en vertu de l'article 50 
{alinéa 2) de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 », 

62. Le dernier alinéa de l'article 48 du décret du 17 juin 


fOU8 relatif à Ja réorganisation et à l'unifkalion du régime 
d'assurance dex tuarins, modifié bar le décret n° 22-297 du 





28 février 1952, est abrogé et remplacé par les dispositions sui. 
vantes: 

« Si le marin invalide est dans l'obligation d’avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie, la pension est majorée de 40 p. 100 sans 
que celte majoration puisse être inférieure au montant min:- 
“num applicables en vertu de l'articie 50, deuxième alinéa, de 
Ja loi u° 46-2126 du 30 octobre 1946 ». 

$ 4. — Les dispositions du paragraphe 1% du présent article 
ont effet du 1* septembre 1951 et celles des parag'aphes 2 
et 3 du !+° janvier 1951. 

Art. 32, — Les rentes allouées à raison d'accidents du tra- 
vail survenus dans les départeinents d'outre-mer, entre le 
31 août 1946 et le 1* janvier 192, sont calculées d’après Jes 
règles en vigueur dans la métropole à la date de l'accident, 

Les rentes allguées avant la publication de la présente loi 
devront êire revisées avec effet rétroaclif pour tenir comp'e 
des dispositions de l'alinéa précédent. Le supplément de rente 
cera hiquidé et supporté par la section compétente du fonds 
de majoration des rentes créé en vertu de l'article 8 de Ja lui 
n° 49-1104 du 2 août 1919. 

Art, 33. — Le taux minimum de la majoration prévue an 
paragraphe 3 de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1915 est porté à 200.000 F par an avec effet du 
{er janvier 1951. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Bagnoles-de-l'Orne, le 2 septembre 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de Ja Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANCOIS MFFTERRAND, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
KDGAR FAURE, 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


EUGÈNE CLAUPIUS-PETIT. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Empicis offerts aux élèves de l'école nationale d'administration 
(promotion « Albert Thomas »). 





Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étran- 
gères, le garde des sceaux, iministre de la juslice, le ministre de 
l'agriculture, le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, le ministre de Ja défense nationale, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des finances, des affaires économiques et di 
plan, le rninistre de l'industrie et du commerce, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le ministre des (ravaux publics, 
des transports et du tourisme, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique), le secrétaire d’Elat au budget, le secré- 
taire d'Etat aux alfaires économiques et au plan, le secrétaire d'Etat 
aux forves armées (air), le secrétaire d'État aux forces armées 
(guerre) et le secré!'aire d’Elat aux forces armées (marine), 


Vu le décret n° 45-228 du 9 octobre 1945 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application du titre II de l'ordonnance 
no 45-228 du 9 octobre 1945 relatif à l'école nationale d’adminisira- 
tion, modifié par les décrets ne 47-970 du 2 juin 1947, no 48-310 du 
22 murs 1948, n° 48-1141 du 19 juillet 1948, no 48-1897 du 45 décembre 
4948, ne 50-55 du 13 janvier 190, ne 52-113 du $ octobre 1%2 el 
ne 993-ù7 du 9 juin 195; 
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Vu le décret no 45-2289 du 9 octobre 1943 fixant les carrières offertes 
aux élèves de l'école nationale d'administration, modifié et complété Emplois réservée aux élères de la section « Administration sociale s, 
- les décrets ne 88-511 du 22 mars 1918, ne 13-1692 du 3 novel 
48 et n° 24-733 du 38 juillel 1954; Adn strateur ! linint ra des nat s ( battant 
vu le décret ne 50-699 du 19 juin 190 portant règlement d'ad 2 
nistrahion publique relatif au sialtut parliculier du corps préfectors, \diminis eur cis j ère de ! 1 
Ai u 
Arrélent : » { | puia Fr : . j 1 
ut 1er. — Sont offerts aux élèves de l’école nationale d'ad is Au tère du u ] 
ion (promotion « Albert Tomas ») les emplois suivants: «eu > ue (e 4 
{ trot u { i { 
Auriti ul " 1 je i i * ‘ les \ pu 1 
Emplois communs aux élèves des quatre sections, inharii 11 inde)... A TE ass PERRET 1 
auditeur de % classe au conseil d'Etat................... tort e 1 
civil adjoint au Maroc ou en Tun Ro reseneuenes > 
' 1 } t - 
Î uwlo COMMUNS au c'èves des trois preraières ions. 
secré les affauir ‘ 1 PT RE ES EP sc vos 3 
Î r de % classe à la cour des COMPIES. ..ssssssoss 0e 0e 5 1 S 
1 l'inspection générale des finances. .....sssse.sssssee « 8 Ch eo Lhech te sie ritts Yohan) pe heds abit à 
4 + : È L art \ S 1 ite X | 
Emplois résertés aux élèves de In section décrt , I « 
u Adminis!,alion gencrait { \ | n T 
: , a { I I 1 e [ 
! de tribunal administratif...... EEE EEE EEE EEE EEE ÿ au ‘ es t et 
l Adrnin teur Ccivi adjoint au ministère d | deiel näatio otfer . 
: 11e des sont oreosscer sors céerecsméseerecen eos osrébesseesscesres ü 
Adn traieur Civil adjoint au ministère de l'édication h - =— ” | 
le TRE RSR These D ho peusran _$ 
: ” si . , HRECTION INISTLRE 
Ademn ueur Civil à ijoint ‘un ministère de ntérieur (4}.... 10 NOMBRE BCRETARIAT| BURETANIAI mme \T|" éaée L | NENSIENS 
jont 1 adjoint à l'inspeclion genctrale de viminisiration, | d'État | j'Otat | à Flat F la ru , |de l'éducatios 
r ñ naine 19 ‘fi cs fivéezs var ‘ur lo ” “1 x TR , CIEL 
Ton dans les conditis tixées par l'a e 7 du décret | | ai | Gu | Monte: iftouies 
o1-G610 du ?4 mai 19! Ka mai 
Admit ileur civil adi int à la direction £ ora le la radio- | | _ 
RS RE dada dé nn pese anvest 1 | | | 
1 
1 | 1 : | » . | , 
Emplois réservés aur élèves de la ction | | 
« Administralion cconomique et financière », 2 { , 1 | » | , 
Administrateur civil adjoint. au ministère de l'agriculture... 2 3 | { 1 1 | » | e 
Admn rateur Civil adjoint ai munisiere de finances, des | | | 
affaires Cconomiques et du plän: h { 1 1 | { » 
Administration centrale des finances (5:................, ss 13 | | 
N es centraux des aätinistrations financiîres et direction 9 1 | 1 | 1 | { | 1 
cénérale des manufactures de l'Etat (6:................. . 11 | | | 
Administration centrale des affaires économiques (7)........ o 6 1 | 1 | 2 | 1 il 
AACHE ONRRRRMRCIRR ©9729 CINIM:.,....,3566 soso sas etes . 2 | | 
Administrateur <ivil adioint au ministère de Findusirie et 7 { 2 | 2 | { | 1 
lu COMMOCE... irsirens DER PE RE ‘ : 2! Fe | 
Adimmistrateur civil adjoint au mmainisiere de lintér ! } = 
Auimnistraleur civil adjoint au niinisiere des l'avaux pub 
TON ORL RE cos ARS ENSRRT RÈ danse € 2 Art. 9 Si, à ! ite du choix visé à l'article 2? l« { 
OM ORNE PT TT 1 | ‘ \ Ain éconot el financière 
Aviation civie et Commerciale.........sos.ssoovsssese ee 1 hont pu êire aiectés à l'un des €empiois réserves à io? 
r ces 8 emplois, 7 sont offerts pour le Maroc et { pour a (1) L ! offerts pou ministère de l'in! r comporte 
Tui 8e, Si le nombre d'élèves affectés aux € LS QU t oule iv: Px CE üues lu ilulis, | ( TT I | rate 1 au £g 
au Ma: et en Tunisie était inférieur à S, les emplois off < ent vernemment £ Û \1, j 
es LIVGTRS ; sut 11 « iphone 1 orient « 4 , Hi 4 { 
ee l'ad ! | en! l 1! | d iA 
—————— 1 compo | i position de | i gen de de Prat 
Æ e . ; \! rr 
A CRE VER CONTROLE CIVIL CONTROLE CIVIL au aro 
\OMERE D'ÉLEVES ns Maro Pc sil 5) sur es 11 empli ( LATT r ln din ! éral 
és Es RESTES FAIRE PE ; dé des propoôts pour la direction goéncrale des douanes « ar iticti- 
| d \ù directo L'' Im l «! iraf [a ] bla (> Ee 
6 { + 
6 ES 1 4 lé ' e déluyos i ut! X ‘ 
LA ñ { tral f { \ | À t 1 [1 ‘ 09 
4 L » RAT LR CIN} If Î 134 
. 3 . 
2 2 Û | 
; : | DIRECTION | DIRECTION L pire ION 
de = — — T Nu ph «| e Snér û | le 
| dd | = man ut ‘ 
| | 4 | indir de 11 
(2) Sur ces 6 emplois, 1 est offert pour le secrétariat d'Etät aux ; 
forces armées (air), 3 pour le secrétariat d'Elat aux forces armées | | | 
guerre), 2 pour le secrétariat d'Etat aux forces armées (marne 10 f, ; ! 
Si le nombre d'élèves affectés au ministère de la défense 10- 4 f; , | | 
nale était inférieur à 6, les emplois offerts sera Lt Hiva ; Q L { 
———— CONTESTE = — = ‘ | - | 
n | 1 | ) 
SECRÉTARIAT SECRÉTARIAT SECRPTARIAT o 1 | 1 n 
NOMBRE D'ÉLÈVE ë : : 
AURE D ÊÉLEVES d'État \ir. d'Êtat Cuerre d'Ftat Marine "1 | N + | il | 
es — RES, PERS, QE _ ; | 2 1 A 
) Ù » | , 
5 1 3 1 1 | 1 » D 
1 » J 1 
ni : 2 1 
a M 9 FA . 
+ e Ur na !( | quatre Cormpor L æ1 Je ne tiorn 
1 » 1 » à ATF ] 1h cel £ CRT et £ éral « L'URL 
Etam « ME | FN un comporte mise à la di-po-suon da 1 résdenuce gri 14 
. = gens: LS Le rot fl RE 52 = . r Fr ir , 1U \f 1! 1 
(3) L'un de ces emvlois comporte mise à la disposition à la S) L'un de eraplo exercice des donclions au 
. : l ‘ 
Tésideuce sénérale de France au Maroc. À varnement à rai Ge LA 
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Où à l'un des emplois offerts aux élèves de plusieurs sections, les 
emplois suivants leur seront offerts: MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 
DIRE au ne 
} | IHRFC IX! » > STELE = x É 
nostitis pp énrt me PATES Décret du 2 septembre 1954 portant nomination d'un consul à Roma. 
E « générale { ù 
générale [aux affaires des travaux publics. 
des douanes! , 
VE | Économiques Ed : 
d'élèves . et droite |'administra - —_—— _— Par décret en date du ? septembre 1954, M. Merziere (Jean -Joseph- 
impôls. ipdireste tion Eravaux Aviation Marine Marie-Pierre), secrétaire des affaires étrangères de re classe, 
centrale) publics civile marchande {er échelon, chargé du consulat de France à Porto, est chargé du 
RÉ OS OCÉRRÉUET “ous | is: _ consulat de France à Rome, en remplacement de M. Beauroy 
ll { » » » » » 
2 1 1 » » » » 
L | 1 1 » » » 
1 | 1 » » , 
; à MINISTERE DE L'INTERIEUR 
4, l 1 1 1 1 1 
2 1 1 1 1 il 
S 2 2 1 1 1 1 D pt 
9 2 2 1 1 | Décret du 11 septembre 1954 poriant é'évation de classe 
40 2 2 2 2 1 1 d'un sous-préfet. 
11 2 2 2 2 2 1 
12 3 2 2 2 2 1 
— a ————————_————— Par décret en date du {1 septembre 1953, M. Deleplanqne (Jean), 
{ » -e lasse Loti: »& levé | + r “‘asse G 
Art. 4 Si, à la suite du choix visé à l'arlic'e 2 ci-<lessus, tous sous-préfet de 2e classe à Batna, est élevé à la {re ciasse, 4 
des élèves de la section « Administration ciale » n'ont pu être se ét 
affectés à l'un des emplois ré<ervés à leur section ou à lun des e 
emplois offerts anx élèves de plusieurs sections, les erminois suivants 
leur seront offerts ; à inati 
Décrets du 11 soptembre 1254 portant nomination de Sous-préfets, 
— San) “HSE EEE CEE UN INSEE 
MINISTRE [MINISTÈRE BUT TRAVAIL 
NOMBRE D'ÉLENES de anriens combattente. |! et de 1x sécurilé sociale é di d 
PR - Ê je er d L'ART Par décret en date du 11 septembre 1954, M. Raïillard (Paul), 
chef de cübinet du préfet du Finistère, est nommé sous-préfet de 
{ 1 j 3 clasce hors cadres, en rempiacement de M, Saunier, précédem 
9 & { ment nonnuné préfet de 5e classe hors cadres, 
= mu SS — M. Raillard est titularisé dans son emploi. 
Art, » Si à la suite du choix visé à l'article 2 ci-dessus lous Îles + 
éluves de la section « Affaires extérieures n'ont pu être affectés à 
l'un,6es emplo’s réservés à Jour secilon où à | + des en 2 2. Par décret en date du 1! septembre 1951: 
aux élèves de plusieurs sections, nn emploi süpplkmentaire de Conirô- . 
leur civi! je Maroc leur sera offert. ds M. Brenas (Jean), sous-préfe{ de Clamecy, 2% classe personnelle, 
t 6 etit { à fchilése tntis ‘es des chargé de l'intérim des fonctions de secrétaire général de la Nièvre, 
Ar … : La ré ; un hi _— . _ » pe d inte ii _ vert e:t nominé secrétaire général de la Nièvre. 
élèves alfe tés ax à oniroies CIVIS an Maro et en EL \iisie, au mitiis- Dans son poste, M. Brenas bénéficiera de la 2e classe, à titre per: 
tère di finance des affaires économiques et du plan (services sonnel 
centraux des administrations financières et direction générale des pentes 4 : F4 ; . 
annufactures de PERD et au ministère de la dense nationale sera M. Loth (André), sous-préfet de Château-Chinon, 3e classe, est 
opérée en fin de scolarité, comple tenu de leur c'assement d'année nommé sous-préfet de Clanecy, 3° classe. 
de divi-ions. M. Pebeille-RBorsel!a (Bertrand), chef de cabinet du préfet des 
art 7 Le directeur de la fonction publique et le directeur de Landes, est nommé sous-préfet de Château-Chinon, 3e classe, 
l'éco'e nationale d'adm'nisaation sont chargés, chacun en ce qui M. Rebeille-Borgella est litularisé dans son emploi. 
le concerne, de l'exécution du présent arrèié, qui sera publié au 





Journal officiel de la République française. —* 0 © 


Fait à l'aris, le ? sCpte imbre 1954, 





PIERRE MENDÈS-FTANCE. s er 
| ; Cabinet du secrétaire d'Etat. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des affaires 
clranzore 
Le garde des sreaur, ministre de la justicr S . S à , 
‘ * ’ de « +. Lt ’»p , if flirir ! n conte [6 
EMILE HUGUES, Le ministre de l'intérieur, "7 tin ait au Journal officiel qu 10 septembre 1954, page 8:05, 
FRANCOIS MITTERRAND. 2e colonne, à l'article 1er, 3e ligne: 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la querre, Lire : 
ministre de la defense nationale et des forces armées Conseillers techniques, 
ir intl ! » . che . 
p' pp EMMANUEL TEMPLE, : « M. Marcade (Jacques), conseiller référendaire à la conr des 
Le ministre des jinances, des affaires économiques et du plan, comptes, directeur adjoint de la caisse centrale de la France d outre 
ED:AN FAURE, ner. 
Le ministre de l'éducrtion nationale, « M. Vimeney (André), sous-préfet hors classe », 


JUAN BERPFHONN, 
Le monstre de l'industrie et du rommeérce, ministre des 
travaur publics, des transports et du tourisme par athées $C &————  — -———  — 
LnTCren, MAURICE ROTRGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de l'industrie et du cominerce, 
MAUIILUCE BOL RGLS-MAUNOURY, Le ministre de l'agriculture, Sûreté nationale, 
ROGEI HOUDET, 
Le munistre Qu travail et de la sécurité sociale, 
EUGENE CI AUMUS-PETIT, 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
EMMANUEL TEMPIF. = 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
LOUIS-PALUE AL JOLEA 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Vonction publique), 
JFAN MASSON, ———4 à D—— 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
JUQES CHEVALLIENR, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine), CoMMaxthanTs 
ANDHE MONTEIL, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (air), 





(Le reste sans changement.) 





COMMISSAIRES 





rar arrêté du 2? sentembre 195%, M. Marie-Catherine (Laurent), 
commissaire de police de 3 classe à Ja Martinique, est admis à f&ire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 30 octobre 1954. 





DIOMÈDE CATROUX. #ur arrêté en date du 5 août 1954, M. Arsimoles (André), com 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques et au plan, mandant principal de C. R. S. de {re classe, est affecté, dans l'inté- 
HENRI CAILLAVET, rêt du service, au commandement par intérim du groupement des 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
LENNE ULVER. d 
+ 0 ©- 


C KL $8, n° IV à Bordeaux. 
; —® ® © 
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Vu le décret n° 33-1016 du 16 cctohre 19533 relatif À 
MINISTERE DE LA JUSTICE sa satior dr iratin vives de la 





Décret n° 54-893 du 2 sen‘embre 1954 portant règlement Art, 1 la n de la cour d'apnel de Tunis. 
d'administration publique pour la fixation du resssrt et de ressul | 0 n { le première 














la composition ces juridictions françaises de Tunisie. el des just - Ù Punis t tixes 
, iux tabl D Lt Ca 1 ! ent { 
Lu 
art 2. | - 11 À ] et 
Le président du conseil des ministres, ministre des affaires 1 Ca 
our le ripport du garde les SCeCAUX, Hi ist} » le la ju { # cha 2 ‘ , qui AUOT ; ù n in pit NA 
et du ministre des affaires marocain et tunisiennes, Fe ne: 7e u Jour | REpu ITaTi a 
Vu la loi du 27 mars 1883 portant organisation de Ja juri- Fait à Paris, le 2 sept 
tion francaise en Tunisie, et notamment le dernier alinéa | EF A E. 
de l'article LE Par le s | t A : 
Vu Ja loi du 9 juin 1941 portant créaton d'une cour d'appel Le garde des sceaux, tre de la : 
: Tunis, et notamment le dernier alinéa de son article 5; k ÉMILE HU £ 
Vu le décret du 13 mai 1942 portant réglement d'adimin's- dstphele 
ation publique pour l'exécution de la loi précitée; ensemble Le maunistre des affaires marocaines ef tunisiennes, 
les textes qui l'ont modilié ; CHR IAN FOUCH 
TABLEAU « 4» 
Composilion de la cour d'appel de Turn 





PROCUREUR AVOUA SLBSTITUTS Jtu.r= RF+ t 
CHAMBRES | CONSEILLERS | | | : | | sr 
| , js | ; ; : 


de chambe 


PREMIFR PRESIDENIS 
président 


3 | t 3 | 9 | | u | ! | 3 | 9 1 3 





TABLEAU ce B 





Circonscriplion et romposition des tribunaur de pren » ji tanri lu r« ort d la cour d' lu 
= ET — — 
; | | | | 
” J ; 
La S 3 72 en nm | | | 1 | s 
< 2 n c ré nu 1% * 4 | = = © | 
7 © 2 f' es = | (78. La) | Î | | Lo 
® u cd CIRCONSCRIPTION z = : - | | L + 
2 — =: = sd - | = . | S _ £ 
L S [e] = s | | 
® _ = | — | LE ; L 0 
& | 
Pr . 
(| | 
dès . sis à é = su 
| 
TUNIS ess. {re Contrôles civits de Tunis, Grombalia, f 


| 

| 
Me 1jez-c Bab. Maktlar, Téboursouk, souk-el | 
PT. Re SRE NT MP ENT 7 { 6 n 11 { “ | 
| 


Bizerte 2e Contrôles civils de Bizerte, Péja Tabarka …. | il e 1 2 { { 
























































SIAX siesose 2e Contrôles civils de Sfax, Djerba, Gabès, Gafsa 
Tozeur et terriloires du Sud............. j 1 1 . { 2 F1 { { 
Sousse .…..... 2e Contrôles civils de Sousse, Kairouan, Thala... 1 1 » | 2 1 1 1 
TABLEAU { 
Circonscriplions et effectifs des tribunanr de paix du ressort de ta cour d'anvel de Tu 
+ — 
CES UPPLÉANI: | 
JUSTICES DE PAIX CIRCONXSCRKRHIPTION CREFHIERS 
1 paix ” | 

Réja........ssesessosss..e | Contrôles civils de Béja et de Tabarka.......... is | 1 | 1 1 
it os COOP PTE PNR TE ..| Controle vil de Birerte........ soso tess TT | | | 1 
GrOMbAliA. ....sssssesees.. | Contrôle civil de Grombalia.... NP PT CT PET sol I l 1 
LE Ml. ..sscuosososssece MUORMIOICS CVS du Kel el de Maktar.....…. ivsossd isehtà sl 1 1 1 
Mediez-el-Bab..............1 Contrôles civils de Medjezel-PBab et Tébour | ee Î | , il 
SOUuk-el-Arba........:0°.. | Contrôle civil de Souk-el-Ar!:a. ; NE PRES | I | » 1 
Tunis (NOrd)......s..ss.es | Partie Norc de la vilée de funis, partie Nord du e civil | | 
. DRE Ludidéréd les “évé de de FREE sers ? à | 1 | ) 1 
Tunis (Sud).....sosseses | Partie Sud de la ville de 1 <, ] e sud d ntrôle | | 
, Tunis, contrôle civil de Zagl CAT 1 | ) { 
Gabès..... ssoseseosses..s..| Contrôles civils de Gabès et de Lier ( s 1 | 1 1 

| ä |) 1) 
Gafsa..... Sréedleesitasaot Contrôles civils de Gafsa et de T ' + su 1 | 1 
Kairouan...........,..... | Contrôle civil de Kairouan...... "+ rar 1 . 1 
Mahdia...........soooss.e.e À Partie Sud du contrôle civil de à dat je Mahidia « lé sù | 
\ smala des Souassi--.,,,....... Ve EIRE , , | s e 
Fe rosiers eustecse L'ONRIEUIS CDR UN MR... ssurrencuns spnñtS Se .…. 1 | » 1 
SOUSSE. . ...ssosvocosssss.s. | Partie Nord du ‘ontrôle il de * lat le sous-e, Monas!ir | 
. et Djemmel...... ess osovesse * "eu 1 | ° 1 
7 es CRI CNE Contrôle civil de Thala............ séséadatiéresoreduier ss PIOT TT 1 | . 1 

| 
























Décret n° 54-894 du 2 septembre 1954 portant assimilation 
en vue de la revision des pensions des anciens emplois de 
greffiers et secrétaires de parquet. 





Le président du iseil des ministres, 

Sur ‘te rapport du garde des sceaux, min'stre de Ja just'ee, 
du ministre des ! os, des af es économies et du pian 
et du r« e d'Etat au budget, 

Vu | le de es et militares de retraites, et 
po'amment | I » 20; 

\ lécret du 17 raars 1959 nortant réclement d'adminis- 
ralofy publique pour lan ition de la loi du 20 septembre 

Vi et hotarnin t son arlicie 20; 

Vu le décret du 19 juïflet 195$ portant classement hiérarchique 
des grad plais cés perso civils et militaires evant 


| 
‘ret du 14 


du régime énéral di reli ites, modifié par le dé« a\ril 
_HITE 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article * 

Vu Je décret n° 52-1102 du 26 septembre 1952 portant règle- 


ment d'administration publique relatf au statut particu'ier des 
secrétaires de parquet; 

Vu le décret n 
ment d'adimin 
g'efliers 
Le conseil d'Etat 


21103 du 26 septembre 1932 portant règle- 
ration publique relatif au statut particu:ier:des 
des cours et tribunaux; 


(section des finances) entendu, 


— 
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art, {, — Pour l'application des dispositions susvistes dn 

le du Dénsioli iviles et militaires de retraite, les anciens 
ci} s de greffiers et secrétaires de parquet sont assimmiiés aux 
nouveaux emplois prévus par les décrets n°s 52-4102 et 52-110 
du ) sept ubre 1952, suivant le tahieau de concordance 
{ il exe 

re 2 Les greffiers et secrétaires de parquet retraités qui 
m4 it pas reclassés à l'échelon le p'us élevé de leur classe 
t icieront d'un échelon supplémentaire, s'ils comptent à 
l'échelon occupé dans leur ancienne classe au moins deux ans 


et six mois d’anciennelé. 

Cet avantage ne pourra leur permettre de passer à ui 
cuperieure et il! ne pourra être accordé si le nouvel échelon 
cupérieur À ii obteñu par un avancement: d'éche.on 
l'ancien corps. 

Art. 2%. — Le garde des sceaux, ministre de Ja ju-tice, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan et le 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubhé au 
Journal officiel de la République fr 

Fait à Paris, le 2 septembre 1954. 


classe 
est 
dans 


cel: 


p this 
YLS à 
Gi Cétaire 


incaise, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du ennseil des ministres: 
Le garde des Sceaur, rninistre de la justice, 
LMILE HUGUES, 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 








Ministère de la justice. 






































= . . A ———— — — —— ———— 
ANCIEN EMFLOI CLASSE NOUVEL EMPLOI CLASSE ÊCHELON 
— _— _ ——————— pm me — 
breffier de chambre à la cour de cassation {re Greffler de chambre à la cour de p 
x Cassation. te 
y ü 
4 1e 
n° 3e 
Lo qer 
decrétaire de parquet à la cour de cassation Exceptionnelle. Secrétaire de parquet............ Principal. 5e 
Jre Principal. 5° 
2 Principal. de 
ue 1re Je 
1e 4re jer 
HS 9e je 
c 2e ue 
1° 2° Stuge. 
Femmis di le principal à Ja cour de cas Exceptionnelle, DIRE civic: choses: Principal. 5e 
iton Après 2 ans. Principal. ne 
A\ant 2? ans, Principal. e 
Hors classe, re 4e 
fre re 2e 
Üe ire 4er 
Le 2e 4e 
Commis à la cour de cassation. ....,,.,.,... . {re CUMEROT soso s sosoûgénee 2e 3e 
2e 2° 2e 
3° 2° Stage. 
Chef du secrétariat de la première présidence {re Chef du secrélariat..... ces. ss 
du parquet général, 2 2° 
Je 4er 
éecniaire de Ja première prési lence et chef {re Chef adjoint de SeCrÉArIN. ? 
adj: nt du <ecréiariat du } irquet genéral ÿe ne 
de ja cour d'appel de Paris, ne je 
4e 3e 
ne 92e 
ce der 
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ANCIEN EMPLOI CLASSE NOUVEI EMPIOTI CLASSI FUHELON 
CE | msn À eu ù ” . - nreaseéai 
-. 
Cominis greffier à la cour d'appel de Paris. Exceplionnell CR ts Der Prir 1! re 
qre lrincipa n° 
_ l'rinctpa Le 
NS te e 
[Lu e 1% 
[d d Le 
u® =? Slage, 
Secrélaire de parquel à Ja cour d'appel de Exceptionneïle, Secrélaire de parquet... Principal HS 
Paris j'e Prin pu 1,# 
= Principal. x 
te tre M 
L {os je 
"9 de 4e 
ds Je os 
79 2e Slave, 
Couomis greffier des cours d'amel de pro Exceplionne'le, OR sénat tadititareiess Principal ‘1e 
vin e, {re jre 4e 
2 {re + 
Nid ve ue 
1° > 4e 
5% ,e e 
ve 2° “la4se, 
Secréltire de parquel des cours d'appel de: Exceptionne!le, Secrélaire Principal, ” 
province, {re {rs _* 
% tr Je 
ou {re LS 
"4 … * 
nn le ne 
[Tu LL de 
7e A] cluve, 
Chef du secrétariat de la présidence du par {re Chef du secrélariat........,,... e 3e 
quel de la Seine. 29 , 2e 
Je l'e s" 
Chef adjoint du secrélariat du parquet de la {re Chef adjoint du secrélariat €» 
: 2 1,0 
31 4 
49 L] 
ne ve 
o* qaor 
Commis greffier au tribunal de la Seine... Exceplionne!le, CR 1 roc disc Principal. ne 
jre Principal. se 
= l'rincipal. ue 
3 l'- e 
, 2 _ 
1,9 5 ue 
u® 2° Stage 
Secrétaire de Ja présidence, du pa'dq iet el Ex: epli nne;le. Secrelaire d parq Dosopsssié Princig ne 
du tribunal pour enfants de la Seine, {re lrincipa n° 
2 Principal. us 
NL jre .1® 
1° js jer 
ne a 4o 
[ra »e »s 
7e 2 Siace 
Commis greffier du tribunal de sitnple police Exceplionnelle, GORE  hésioheotirivesersossoss Principal rs 
de Paris, {re Principal. 1 
)4 re + 
6 vs æ 
A] 14 ,, 
nn DE] ) 
& »» «t QU 
Greffiers et secrélaires de parquet des dépar {re Greffier secrélaire de parquet {rs je 
lements des tribunaux de 1r° classe, 2° {re de 
.” ve re 
4® ,s Je 
19 » a 
o* :e Stage. 
Grefflers et secrétaires de parquet des dépar- {re Greffier secrélaire de parquet... jrs {= 
tements des lribunaux de 2° et 3° classe. 2 2 ne 
5 »s A) 
A] Le 9e 
ne DLL] n r 
6° 2° Stage. 
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Ps . ses RE 23 
Concours pour le recrutement d'eduratrices ci d'edusateurs 
stagiares des services extérisurs de l'éducation surveillée, 
Le sarde dt ceaux, tministre de la justice, 
Vu la i 14-2201 1 1) obre 1%6 portant statut général dé 
L hetiotitiu rt « 
Vu le décre 1 du 3 mars 1952 por t statut pm iier des 
éducat Î ices extérieurs de Padininistralion péi hliaire ; 
Vu le d'crel ») 3-18 du 17 novembre 193% rejalif aux agents 
d' eIvi di iff es aliemandes et richietiru 
Vu J'ur: | il érit en dalle du 31 ji let 1954 I int 
ou\erture d'un if { rius'ei nt dan les servit exte 
re'i de Faduni tratlon pénitentiaire de dix-huit édueateu ct 
éducatrire aciaires des crvices exlerieurs de ladman.stsaloun 
1 hitepti re, 
Arrele 
Art. !° Li épreuves écrit du concours pour le recrutement 
d quaire éducatri lagiuire t de quauwze éducateurs <lagiaires 


de: services extérieurs de ladin nistralion pénitentiaire auront lieu 


le 2) décembre 105, 


Art, ? Un di emplois ci-dessus est réservé à n asent de 
ailaires allemandes et auihchiernes dans es corxdtuions 


p'‘vres par le décret du 17 novembre 1933 susvisé, 


£gorvices di 


AS. L's caimdiulats doivent 
1 Reruplir les condilions générales d'accès à la fonction publique, 


4 a loi n° 40-2291 du 19 oclobre 1956; 


fisées par l'articie 25 de J 

do Etre 265 de vingt et un ane ai moins €t de quarante-cinq ans 
au pius au fr janvier 1954, celte limite d'âge étant éventueilement 
reculée d'un temps égal à la durée des services anlérieurs civils ou 
militaires, vainhies ou validables pour la retraite, ain<i qu'en appli- 
L 
{ 
1 


— 


ation Jde l'ariicle 162 du décret du 29 juillet 1939 realif à la familie 
à la nalalilé francaises, sans que, cependant, puisse élire dépassé 


âge de Cinquante an 
39 N'avoir été l'obie: 


d'aucune cendamnation À une peine crimi 


nelle on correchonnelle, à Fexceplion louleiois des peines d'umnende 
pour délit non intentionne!; 
49 Eire Qitulaire de l’un des d'yiômes ci-après: 


Harcalauréal 

Brevet <upérienr : 

Diplome d'hiat d'assistant social ou d'assistan‘æ sociale; 

Capacilé en droit; 

Diplonne délivrés par l'école de haut enseignement commercial 
pour es feunes files et par les Ceules supérieures de commerce 
reconnues par l'Elal; 

Diplôme «| élee breveté des écoles ] itionales profe sjonnelles 
(-ection lechnique industrielle) et des écoles nationales d'horloger:e ; 

Diplôme de conducleur électricien des écoles de Toulouse el de 
Grenoble ; 

Dipome des collèges techniques Diderot et Dorian; 

59 Avoir été préalablement examinés par un médecin de Yadmi- 
nistralion pénitentiaire, qui devra cerüflier qu'iis sont üples à un 
service actif. 


art. ! Les demandes d'admiss'on an concours sont établies sur 
papieæ Liimbre, écrites entièrement de la main des candicals et daoi- 
vent être, pour les candidats n'appartenant pas déjà à l'adiministra- 
tion pénitentiaire, accotnpagnées des pièces ci-après: 

jo Un acte de nassanre sur papier timbré: 

2% Un extrait du casier judiciaire remontant à moins d'un mois; 
3 Une pièce élablissant que le candidat se trouve en position 
régulière au regard des lois sur le recruteinent de l'armée ; 

4” Lue copie dûment certifiée et légalisée des diplômes dont le 
candidat est tilulaire, 

Les in<eriplions sont reçues: 

9, rue du MaréchalJoffre, à Bordeanx, pour les départements 
Charente, Charente Marilime, Creuse, leux-Sèvres, Dordogne, Gironde, 
Iaute-Vienne, ladre, Landes, Lot-et-Garonne, Vendée, Vienne. 

21, boulevard de Champagne, à Dijon, pour les d‘partements: 
Aube, Cher, Côte-d'Or, Doubs, Haute-Marne, Haute-Saône, Jura, 
Niève, saûne el-Loire, Yonne. 

11, rue Colbrant, à Lille, pour les départements: Aisne, Marne, 
Nord, Oise, Pas de-Calais, Somine. 

27, quai Perroche, à Lyon, pour les départements: Ain, Allier, 
Ardèche, Drome, Haute-Loire, Jaule-savoje, Isère, Loire, Puy-de- 
Done, Rhône, Savoie. 

80, zue Prochier, à Marseille, pour les départements: Aïpes-Mari- 
times, Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône, Corse, Gard, Hautes-Alpes, 
Lozère, Var, Vaucluse 

%, boulevard Raspail, à Paris (6e), pour les départements: Fure, 
Eure-et-Loir, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Loirel, Seine, Seine-Infé- 
rieure, feime-el-Marne, Seine-el-0ise, 

13 bis, rue de Chatillon, à Rennes, pour les départements: Cal- 
vados, Côtes du-Nord, Finistère, Hle-et-Vilaine, Loire-Inféricure, 
Maine c!-Loire, Manche, Mayenne, Mecrbihan, Orne, sarthe. 

Cité administrative, à Strasbourg, pour les départements: Ardennes, 
Bas-Rhin, Haut-Rhin, Meurthe-ct-Mosclie, Meuse, Moseile, lerriloire 
de Belfort, Vosges, 


, 
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112, Grande-Rue Saint-Michel, à Toulouse, pour les départements: 
A'jève, Aud Aveyron, Basse Pyrénées, Cantal, Corrêze, Gers, Maute. 
Qeroune, Hauies Prrénées, Hérault, Lot, Pyrenées-Orientaies, Tarn, 


, 
Tarnu-et-Güro 

Art. 5 — Ja lite d'inscriptions sera jirrévacablement ciose le 
15 novermbre 1453. Passé ce delai, aucun candidat ne pourra étre 


{ ! 1 n . 
il PU 111 o0ülh.sS à CIC FI 





Le minicire arrèle ja liste des candidats adinis À concourir. Ceux 
qui ne remnliss4 - pas les « hilions écdicliées à l'article 7% ou qui 
n'ont pas déposé ! pièces exgées par Particle 3 seront informés 

« joure fran \ n) vant l'ouverture du concours qu'i ne 
fisutent pas sur la liste d'inccrintions, Ceux odinis à concourir recoi 
veut, dans le même délai, une lelire de convocation leur faisant 
connaître les lieu. jour et ire du concours, Les pièces produites 


pur les canddäls non admis ieur seront rehvoyées, 


\rt. 6. — Le concours comporte des épreuves écrites et une 
épreuve oral: portant sur ics matières inscriles au progralnime annexé 
au présent 9frr 

Art. 7. — Les Cyreuves écriles comprennent: 

fo Une épreu e de Coposition francaise sur un sujet d'ordre 
genéral, perinellant d'apprécier Ja culture du candidat: 

2 Une épreuve theorique de criminologie, portant sur les matiè- 
res trailées dans le Prés d? Criminologie de MM, Laäiguel-Labas- 
line et Sianciu (Paxot, édilenr): 

so ne épreuve consistant dans l'étude d'un dossier de délin- 
{ iant. 

art. 8. — Il est accordé aux candidats: 

Trois heures pour la composition française. 

Deux heures et deme pour lésoreuve tQIworique de criininologie. 

Une heure el demie jour l'épreuve consisläut dans l'élude d'un 
dossier de d“iinquant 


Art. 9. — Pour chacune des épreuves, il est attribué aux candi- 
dais un nombre de points variant de Ô@ à 10, Le coefficient 2 est 
apaliqué à 1? composition francüise et à épreuve f(héorique de 
crunnologie: le coefficient 1 à l'épreuve cunsistant dans Jéiude 
d'un dossier de désnquant, 


Art. 10, — Les épreuves écrites sont éliminatoires, Nul ne peut 
Clre adinis à l'épreuve orale sil n'a oblenu 25 points pour les 
épreuves écriles, 

Art 11. — Les candidats d'ciarte admissibles à l'épreuve oraif 
et appartenant pas déjà à l'admisastralon pénitentiaire seront 


.Soimis à Un examen medical permeéilant de s assurer quiis sont 


soit indemnes de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou rmen- 
tale, soit définitivement guéris 


Art. 42 — Les candidats déclarés admissibles subiront l'épreuve 
orale qui consisie en une conversation d'une durée de dix minutes 
avec le jurys, permettant d'apprécier les qualités moraies et les 
connaissances générales du candidat, 

Art. 43. — Pour celle épreuve orale, il est attribué aux candidats 


. 


un nombre de points var.ant de 0 à 2, 


Art. 44. — Le jury, dont les membres sont nommés par le garde 
des sceaux, minisire de la justice, est composé comme sil: 

Le directeur de l'adiministration pénitentiaire, président. | 

Trois mazisirais de la direclion de l’adiministralion pénitentiaire. 

Un directeur de circonscription pénitentiaire ou d'établissement 
pénitentiaire. 

Le secrélariat du jury sera assuré par un magiitrat de l'adminis- 
{ration pénitentiaire. 

Art, 45. — Le jury arrête le classement suivant le nombre de 
points ohienus, qui ne peut être inférieur à 35, et dresse la liste des 
candidats adim:s, qui est soumise à l'approbalion du ministre. 


Art. 16. — Le: candidats déclarés admis sont nommés éducateurs 
claviaires des services extérieurs de Fadrministwalion pénitentiaire 
au fur et à mesure des vacances, dans l'ordre du classement dcfi- 
nitif approuvé par le minisire. 


’ 


Art. 47. — Le directeur de TJ'adininisiralion pénitentiuire est 
chargé de l'exéculion du présent arrélc, 
Fait à Paris, le 1° septembre 1951. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le drecteur de l'administration p#hitentiaire, 
CHARLES GERMAIN, 


—$ € ©- 





Secrétaires de parquet 





Rectificatif an Journal officiel du 17 août 1%4: page 78%, 2 
, \ 


colonne, au lieu de: « Rhodes (Pierre), greffier de fre classe, 


de échelon, au tribunal de première instance de Saint-Gaudens, 


est admis à faire valoir ses droits à la relraite, à compter du 22 
AOÛT 195% », lire: « M, Rhodes (Pierre), secrétaire de parquet de 
ire classe, 5e échelon, au tribunal de première instance de aint- 
Gaudens, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 22 août 105% », 


nt, = Se — 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Recrutement d'ingénieurs de 3 classe de travaux d'armement et 
d'ingcnieurs de 3° classe de travaux des télécominunications (per- 
sSonnels militaires placés sous le statut des officiers de l'armée 
active) parmi les sous-oificiers de l'armce de terre tituiaires d'un 
brevct de spécialité du Second degré, 





Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guert 

Vu la loi du 3 juillet 495 relative à la création, au ministère de ia 
guerre, d'un Service des fabrications d'arimeren 

Vu l'urticle 16 de la loi n° 4-57 du 21 juillet 1950 créant le « 
des ingenieurs de travaux des téKcormmunications et di )sart{ 
ce corps est soumis au même statut, aux mêmes conditions de rétu- 
nération et de recrutcinent que le corps des ingénieurs de travaux 
d arinemment; 

Vu l'arlicle 14 de la loi no 51-6351 du 25 mai 1951 créant dans ke 


corps des ingémieurs de travanx d'arrociment les grades d'in géuieur 
de 2 classe et de 5% classe el disposant que les conditions de recru 
tement du corps seront fixées par décret 

Vu le décret n° 52-4124 du 6 octobre 1432 fixant les conditions de 
recrutement des ingénieurs de travaux d'armement, 


Arrête : 


Art. {r, — Le recrutement, au cancours, d'ingén rs de 3° classe 
de travaux d'armement et d'ingénieur le %e classe de \Valix «tt 
telécotminunicalions parmu les sous-oitiers de l'arruée du rre tilu 

es d'un brevet de spéciudité du second degré s'eftect da 


conditions fixées par le présent arrété, 
\rl. 2. — Sont admis à poser leur candidature les titulaires di 
1 


n des brevets de spécialité du second degré, dont la liste « 
{ Le eh annexe. 

Le indidats doivent remplir, en outre, les candilions suivantes 

N'avoir pas atteint l'âge de quarante ans au fer janvier de l'année 
du cuncours ; 

noter à la même date cinq années au moins de seriices ete 

Ulis de sous-officier breveté du second degré 

loutefois, à titre transitoire, pendant une période de cinq ans 
à conpler de la date de publication du présent arrété, l'ancienneté 
requise de sousofticier breveté du second degré sera ram à 
oi: ans, 


Art. 3. — Le concours comporte des épreuves de culture générale 
portant sur le programme du concours d'adnrission à l'école mili 

re interarmes (division Corps de troupe), publié sous le üimbre de 
j'étal-ma,or de l'armée, 

Ces épreuves, notées de Q à 20, sont les suivantes: 

1° Epreuves écrites: 

a) Une épreuve de français portant soit sur un sujet général, & 
sur les programmes d'histoire et de géographie du co irs d'ad 
inission à l'école mililaire interarmes (durée quatre heures 

b) Une épreuve de physique et chimie (durée {rois heures) : 

Une épreuve de mathématiques portant sur l'algèbre, 1 gfo 
métlric, la lrigonométrie el la mécanique {durée qualre heures). 
2° Epreuves orales: 

fi Malhématiques; 

b) Fhysique et chimie, 

Pour toules les épreuves, toute note inférieure à 5 fait l'objet d'une 
délibération de la commission, qui décide, d'aprés la valeur de l'eu- 
semble des compositions, si cetie note doit ire éliminatoire, 

Le président de Ia commission d'examen donne à chaque candidat 
une nofe d'ensembie de 0 à 20 tenant compte, d'une part, des notes 
figurant dans son dossier de sous-officier et, d'autre part, de son 
comportement au cours des diverses épreuves, el nolaminent dés 
interrogations orales. 





Pour le classement, les coefficients à appliquer sont les suivants: 
Ecrit : Oral! : 

Francais: 3. Mathémaliques: 3. 

l'hysique et chimie : 2, Physique et chimie : 2, 

Mathématiques: 9. Note d'ensemble: 3 


Sont seuls considérés comme avant satisfait aux épreuves dn 
concours les candidais ayant Qgbtenu une note définitive égale ou 
supérieure à 12/20. 

Art. 4. — La mise au conconrs d'emplois d'ingénieur de travaux 
d'armement ou d'ingénieur de travaux des téécomemunirations 
réservés aux sous-officiers de l'armée de {erre el le nombre de 
p'aces à pourvoir font l'objet d'un avis de concours publié au 
Bulleiin officiel du ministère de Ja guerre, 

rt, 5. — Dans ks deux mois qui suivent cette publicatiot 
Candidats doivent remettre à leur chef de corps on de service 
1° Une demande sur papier libre constituant acle de 


tant les nom ct prénoms, le grade, la date et le 1 


< Conpo' 
| 
naissance, l'adresse complète, les diplômes €6t brevets obter t 
} » à » a: la locr Vpn ! 
lantres € angèeres connues, ave (rl cegré Cu conna lie 
s 


tualion de femille (nombre et Age des enfants), Jes référen 

diverses dont le camdidat fait état; 

= Un bulktin de naissance ; , 

3 Une copie des dinlomes et brevets divers qne prssède le rar 
t et, nolamment, d'u brevel de lAuité du € UC ulgit 


. 
OU r4 AU l'accès au cu! UTS. 


ü 








La demande, à ompagnée de pièces ointes, est trans k 
dans le plus bref délai, au général commandant la rézio V'L$ 
avoir élé annotce pa les chefs hiérarm hiques el comp ’ par: 

fo Un élat g ] el « ervices na i “ 

2e | ° Ca le 1! 3; 

| ii Prier ra { b 

y l Î ) 

Les do I L transmis par le ‘ner 
Coit l A n CCI 4 Elta Uux 
Jor ir tu KR étud t fabricat s d'a 
nl t. a | F \ 1 16 Î le l'an de 
€ rt Pulietin j lt du minis \ guerre 

RTE. À La ‘ 1 ] (L] 
pa s ‘la di t aux f l uuert du | l 3 
t 1414 { 1 } } | ] l; 1 
( <f LE ! qui fixe « l ent 
lt li Ê IX l d ven P r au 
{ t dexi 

A ] — Li | V! 1 ! L com- 
Tu dont l Une! UT e À » « eq 
e fabr hot ] n ] \ar lon 
q l git d s d x irti | ou 
du ingemicurs de tra IX à v« l hi‘atiol 

Pre L { 

Un i ! r'1 lou: ngét r mili e en chef 
di ire ü [ i 1 Hit l )U { hi 
Ca: S 

Mein 

Deux ieurs pui d fat Î leg 
{ l 

1h X r | { le | ) Î 
Caltion 

I 1 te X l'or 1 { 3 
de crad mio ‘ | { | I ' ir, 

r ta 1 : 
remplit d 

ë pré t d t « ' ' 0 V1! t “0x 
f irltite su ] t ile et {nt l'ar 
mement, po pprob Û ( ( Ù i 

A n Q F la rot l'I t | X LT à ( A rer. 
{ ‘il « s t | l | l | s 
‘ id | mit ln monni ‘ | ‘ offert n 
CONCOUrS, elle li { | » t Journal officiel 1 Hepu- 
blique française. 

Le: candidats it nt [ Pa de {ra X LR 
tours qui leur sont réserv 

Art. 9 — Ii it eu le travaux eus des conrours réservés 
aux sous=-officiel recoivent, avant d'être pourvus d'une affectation 
normale, une formation spécialisée dan les conditions detiruies 
par le directeur des études et fabneauons d'armernent, 

Art. 40. — Le directeur des études et fabrications d'armement 
e:t chargé de l'exéculion du présent arrêlé, qui sera publié av 


Journal off el de !a 


l'ait à Paris, le 25 à 


l 


Liste des brevets de $ 
sont aduus à poser 
de %e classe de trarau 


République française, 


Pour le secrétaire d'Flat et par déképyatiun: 
Le chef de cabinet, 
GLONGLS Lénor, 


— 





ANNEXE 





vécialité du serond degré dont le tAUulaire® 
ur candidature pour les emplois d'ingénieur 
r d'armement, d'une part, et d'ingémeur de 


x classe de traraux des télécommunicalions, d'autre part 


Désignation des 


brevels de spécialité du se ond degré. 


Pour les emplois d'ingénieur de 3% classe de travaux d'armement. 


GSNIR (ANME ET SERVICE) 


Conducteur militaire d 


Spécialités du matériel 


rlectricien, 


Mécanicien d'engin 


de (ravaux,. 


du génie avec l'une des mentions suivaulies $ 


& 


Mécanique géacrale. 


Epécialités du mat 


ivec l'une des mentions suivanles 3 


Flu tr { 1 } J 
Maté: d'artiler 
Matériel de D. C. A 
Artui 
Oplu 
A! 16 néral 
Chef mm [L ] Ü r 
Matds le rég fortif 
rain er. 
Cont r de la fabrication des poudres ct explosifs. 
Li licur Chun 











— 
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Pour les emplois d'ingénieur de %e classe de travaux 
des telécCommuni auions. 
TRANSMISSION (ANME EL SERVICE) 
spé inlité des ‘ranstnissions des « D calégories C1! près 2 


Technique pécialités fil, radio, voies mulliples, taille de quartz, 
chef d échr'on 

Ecoute et radigontométrie, 

Détection éleclromagnétique, 


— 40 - — 


Programme et date des épreuves prévues pour le recrutement de 
scus-chefs de service administratif des services extcrieurs du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 


————— 


Le secrélaiie d'Elat aux forces armées (air), 

Vu la loi du 1% octobre 1946 fixant le statut général des fonction- 
hüires; 

Vu le décret no 52465 du 2%6 avril 1952 portant règlement d'admi- 
histration publique relatif au statut du personnel administraul supé 
rieur des services extérieurs du secrétariat d'Elat aux forces arinécs 
(air), nolanunent les articles 6, 7, 8; 

Vu l'arrêté du 4% août 1954 autorisant l'onverture d’un concours 
pour le recrutement de sous-chefs de service administrauf des ser- 
vices extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées (air); 

Sur la proposition du directeur du personnel civil, du contentieux 
et du matériel de l'administralion centrale, 

Arrête: 

Art, 47, — Le concours prévu par l'arrélé susvisé du 14 août 1951 
pour le recraulement de sous chefs de service administratif des ser- 
vices extérieurs du secrélariat d'Elat aux forces armées (air) s'ou- 
vrira le 45 décembre 1051. 

Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu les 15 et 16 décembre 
1953 à Paris et dans les centres qui seront fixés ultérieurement, si 
lé nombre des candidats le justifie 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 

Art. 3. — Le concours est ouvert: 

fo Aux jeunes gens âgés de vingt el un ans au moins et de trente 
ans üuu plus au {°° janvier de l'année du concours et pourvus d'un 
des diplômes exigés pour Je premier concours d'entrée à l'école 
nationale d'adimimistration ; 

2» Aux fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans 
wi janvier de l'année du concours, qui ont accompli: 

Soit cinq années de services publics dont trois années an moins 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (air) en qualité de lilulaire, 
d'auxiliuire où d'agent contractuel de catégorie C régis par le décret 
no 44-41%7S du 3 octobre 1919 modifié ; 

Soit trois années de services au secrétariat d'Elat aux forces 
armées (air) en qualité de seécrélaire d'administration ou de secré- 
faire administratif. 

Les limites d'âge maximum prévues aux alinéas {er et 2 ci dessus 
peuvent ôtre reculées d'une durée égale au termps passé sous Îles 
drapeaux au tite de service mililaire légal et de périodes de mobi- 
lisation où d'engagement pour la durée des hostilités jusqu'à concur- 
rence de cinq années au maximum. Pour les bénéficiaires de lar- 
üicle 162 du décret du ?9 juillet 4999, la Jimite d'âge peut élire 
reculée d'une année par enfant à charge. Les intéressés peuvent 
cumuler le bénéfice de ces deux ordres de dispositions, 

Art. La nomenclature des pièces à fournir pour la constilution 
du dussicr de candidature est contenue dans l'annexe au présent 
arrèté, 

Aït. 5 La date limite d'inscription est fixée au 15 octobre 1954. 

Seront forclos les candidats dont le dossier complet ne scra pas 
parvenu à cette date au secrétariat d'Etat aux forces armées (air), 
direction du personnel civil, du contentieux et du matérie] de ladrni- 
histration centrale, 2e bureau, 26, boulevard Victor, Paris (15°). 

Aït. 6. — La liste des candidats admis à concourir: sera arrélée 
par le secrétaire d'Etat aux forces armées(air), Les intéressés seront 
convoqués individuellement De subir les épreuves, Toutefois le 
défaut de réception par eux des convocations n'engagera en aucune 
façon la responsabilité de l'administration, 

Art. 7. Les épreuves écrites et les épreuves orales sont notées 
de 0 à 20 avec application du coefficient fixé pour chacune des 
épreuves, 

Toute note inférieure à 5 est éliminatoire, Un total de 90 points est 
exigé des candidats pour l'admissibilité, 

Seuls peuvent figurer sur la liste d'aptitude les candidats ayant 
oblenu au 1noins 460 points pour l'ensemble des épreuves écrites et 
urales. 

Art, $. — Les candidats peuvent obtenir des points supplémentaires 
grâce à une épreuve de langue étrangère : alleinand, anglais, espagnol 
ou italien à leur choix. 

Seuls les points dépassant la note moyenne seront pris en consi- 
dération pour le classement sur la liste d'aptitude. 

Art, 9, — Les candidats appartenant à chacun des deux groupes 
visés à l'article 3 ci-dessus, déclarés aptes à l'emploi de sous-chef 
administratif stagiaire, feront l'objet de deux listes d'aptitude dres- 
sées par ordre de mérite, par arrété ministériel. 





La proportion des emplois offerts à chaque groupe de candidats 
est fixée en principe à la moitié des emplois mis au Concours. Ti 
tefois les emplois mis au concours au titre de l’un ou de l'autre 
groupe auquel il n'aurait pas été pourvu par la nomination de can 
didats du groupe correspondant pourront être atfribnés aux candidats 
de l'autre groupe. Cette disposition ne pourra NédaHInoins avoir pour 
elfet de modifier la répartition des cmplois entre les candidats visés 
au présent arrété que dans la limile de un dixième du nombre des 
emplois 1nis au concours, 

Act. 40, — Le programme des connaissances exigées pour les 
épreuves écrites et les épreuves orales est indiqué dans l'annexe 
au présent ürréêlé. 

Art. 11. — La présidence du jury est confife à un directeur ou 
à un sous-directeur de l'administration centrale. La désignation des 
autres membres du jury fera l’objet d'une décision ultérieure. 

Art, 12. — En application des dispositions de l'article 3 (2°) de 
l'arrôté du 1% août 195%, les dossiers de candidature des fonclion 
nuires dégagés des cadres en vertu de la loi ñ° 47-1680 du 3 <ep- 
tembre 1917 modifiée et complétée par la loi neo 48-1227 du ?2 juillet 
1958 seront adressés an centre d'orientation et de réermploi avant 
ie 1 novembre 1454. 

Art. 43. — Le directeur du personnel civil, du contentieux et dn 
matériel de l'adininistration centrale est chargé de l'exéculion du 
présent arrôté, 

Fait à Paris, le 6 septembre 1954. 

Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN TASTE VIN. 


_@& © &--— —— —— --  — 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armees (marine). 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret no 18-1223 du 28 juillet 4918, modifié le 21 août 1951, 
portant règlement d'adminisitralion publique en ce qui concerne Jes 
cabinets ministériels: 

Vu les décrets des 19 juin 1951 et 3 sepembre 1951 portant 
norminalion des imermbres du Gouvernement, 

Arrûte : 

art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux 

forces ermées (marine) : 


Directeur du cabinet. 


M. Robert Cousin, préfet. 


Chef de cabinet, 


M. Georges-Charikes Ledeveze, sous-préfet, 


Conseiller technique. 
M Raymond Ilillairet, commissaire en chef de fre classe de Ja 
marine. 


Che] adjoint du cabinet. 
M. Jean Peter. 


Chargés de mission. 


M. Aûrien Laverzne, magistrat, 
M. Luc de Carbon. 


Altaché de cabinet. 
M. Etienne-Michel Kuniz, 


Art. 2, — Est nommé: 


Chef de l'élal-major particulier. 
M. le contre-amiral Maurice Conge, 


Art. 3. — Le présent arrété, qui prendra effet à campler du 
4 seplembre 4951, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fail à Paris, le 11 seplembre 1954, 

HENNI CAILLAVET, 





0 + 


Homination d'élèves commissaires de l'air, 


Reclificalif au Journal officiel du 3 septembre 1954 : 

Page 853, arrûlé en date du 24 août 14954 portant nomination au 
grade d'élève commissaire de l'air, au lieu de: « de brocca 
(Jean) », lire : « de Broca (Jean) ». 


- +0 

















{2 Septembre 1954 JOURNAL OFFICIEL DE ZA HREPLBLIQUE FRANÇAISE 8811 








Liste aiphabétique des candidats admissibles aux épreuves o72'es 
du Concours poux le grade d'élève commissaire &@2 la marre 
en 1954. 





MM 
Adam !'bernard). Collobert (Guy). Kernéis (François), 
andrieux ‘Jean). Couant (François), Paraiso (Michel). 
Bertrand Maurice). Cozette (Edouard). Parcou (Ermite) 
Borsomano (Claude). Guerin (Yves). Pianchais (Louis), 
Rouillaud ‘Jean). Guillemot (René), uintin (Bernard), 
Bounolleau (Jacques).f Héréus (Jean). Valicon (Pier 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret n° 54-895 du 2 septembre 1954 portant application de 
l'articte 49 de la loi de finances pour l'exercice 1252 (n° 52-401 
du 14 avril 1952). 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
du secrétaire d'Etat au budget el du secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques et au plan, 

Vu l'article 49 de Ja loi n° 52-401 du 11 avril 14952; 

Vu la loi du 35 octobre 1940 confiant à l’administrati 
l'enregistrement l'administration et 14 Hguidation des biens 
mis sous séquestre en conséquence d'une mesure de sûreté 
4 ncrale ; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1940, modifié par l'arrêté du 
90 juillet 1941 et l'arrêté du 20 mars 1%:6, fixant je taux des 
frais de régie dus à l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, sur le produit des biens séquest'és 
ou liquidés en conséquence d'une mesure de sûreté geucrale; 

Vu l'arrèté d'application du 23 novembre 1950, modifié par 
l'arrèté du 14 septembre 1942 et l'arrèté du 11 janvier 1956; 

Vu l’ordennance n° 435-165 du 2 février 19435 relative à Ja 
gestion par l'administration de l'enregistrement, des domaines 
et du tuntdbre de certains bieus mis sous scquestre, 


+ 


Décrètle : 


Art. fr, — fa mise sous séquestre, tota!'e on partielle, des 
biens des personnes à l'encontre desquelles des poursuites 
sont exercées pour des infractions visées au paragraphe 1% de 
l'article 49 de Ia loi n° 52-101 du 14 avril 1952 est prononcée, 
dans les conditions fixées par cet article, à la demande du 
chef de service dépar'emental de l'administration pour le 
compte de laquelle sont engagées ces poursuites. 


Art. 2, — Les règles fixées par les articles 1 à 5, 7 à 9, 11 
et 12 de l'arrêté validé du 23 novembre 1950 modifié par l'ar- 
rêté du 1% septembre 1912 et l'arrêté du !{ janvier 1946 sont 
applicables aux séquestres ordonnés en application de Ha loi 
du 1% avril 1952 dans la mesure où eiles ne sont pas contraires 
aux dispositions de cette loi. 


Art. 3. — La requête présentée par le service des domaines 
pour obtenir l'autorisation, prévue à l'article 9 de l'arrêté du 
23 novembre 1940, de continuer l'exploitation d'établissements 
commerciaux, industricis ou agricoles, doit oblizatoirement 
faire état de l'avis du chef de service départemental de l’'ad- 
Ininistration qui a provoqué la mise sous séqueslre. 


Art. 4. — La mainlevée du séquestre peut être ordonnée 
par le juge d'instruction ou par le tribunal correctionnel, 
saisis, en iout état de la procédure, sur réquisitions du pro- 
Cureur Ge la République ou à la demaude de l'intéressé. File 
peut l'être également, hors le cas de saisine du juge d'i 
truction ou du tribunal correctionnel, par le président du tri- 
bunal, statuant en référé dans ïes conditions prévues aux 
articles 857 et 808 du code de procédure civie. 

Les réquisitions du à: sont prises à la demande du 
directeur départemental de l'administration qui a provoqné 
la mise sous séquestre, dans le cas où aucune décision déii- 
uitive n'est intervenue sur l'action publique, et à la demande 
du trésorier-payeur général, cans le cas de décision définitive, 
jusqu'à ct après l'exécution de cette décision 








art. 5 La clôture des opérations de séquestre est prœ 
» dans lous !es is par le president du tribu cI\ 
ton il ou iU Su 4 sUuCIai de La perso lé pi ysiqu 4 
Li 0 resserre. 

Art { le £ ] d & Lil 1 1 le 
In l s i t ilia B 4 ortt st lu prun le 
secrt e d'Elal au budget et Ir $s ce ar! iux allures 
e'0 nu 1 plan s t eh és, chacun i on le 
concerne ccutro | l t décrt qui sera publié au 
Journal oj et de la Rém fl franca 

l'a Pa le 2 t e 1 

Pi u s-J'HANCE. 
P ! le I Hi ] ! L 

Le ministre des fi ices d affaires dé om 

el du ju 

LbGaAl FAURE 

Le 14 de des scra FR tre de la justic& 

EM HueUt 

Le secrétaire d'Etat aur aff es CConoMuqUu 


UENRI CAILLANET. 
Le & claire d'Etat au budgrk 
HINRI ULYER, 


À © L—— — 





Décret n° 54-596 du 2 septembre 1954 portant règlement d'ad 
ministration pubiique pour l'application de l'article 4, para- 
graphe 1 ‘, deuxième alinea, de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 
portant réforme cu règime des pensicms des personnels de 
l'Etat tributaires de la loi du 21 mzrs 1228, 


Le 


Si 
mi} 


ir le rapport du minis les fi ice, dit iffuires éronns 


ues et du plan el uu reture d 'Elat au bu get 


Vu l'article 4, paragraphe 17, deuxième alinéa de la lol 
n° 49-1047 susvisée du 2 août 4049, aux termes duquel les caté- 


gori 


es d'emplois comportant les risques partientiers d'insaln- 


brité sont déterminées par un règlement d'administration 


pub 


lique ù 


Vu le décret n° 52-1081 du 19 septembre 10% portant règle. 
ment d'administration publique pour lapplicalion dudit are 
cle L° 

Le conseil d'1 lat enter! 1, 

Ju rete : 

US Te, Le tubleau I concernant les emplois comportant 
des risques particuliers d'incalubrié annexé au décret n° 52- 
1084 du 1% septembre 1952 portant r nent d'administration 
publique pour l'application de Particle 4 du paragiaphe 1%, 
deuxième alinéa de la loi n° 49-1097 du 2 noûl 195%, est com- 


’ 


piété comme suit, 


A. MINISTÈRE DES FIXANS 


CRC | CC" Æ. 4... 
2° Imprimerie national! 

« Repurteurs lithographes; 

« Greneurs;, i 

« Impruneurs offset ; 

« Copistes photo-lithographes À l'atelier de photographie. » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Va République française. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1054. 


PIERRE MEXL:S-F RANCE, 


tr 


Par le nrésident du concril es vin 


Le nunistre des finan es, des a[Jair $ Ccononuques 


el du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
MENRI ULVER, 





————————— 0 + 
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Décret du 11 septembre 1554 portant mutation d'un directeur 
à l'auministration centrale des finances, 

Le Président de la R“publique 

Sur Île \ td résident du conseil des ministres et du ministre 
des finan des affaires économiques et du plan, 

Vu le d t du 2x juin 1925 por it règlement sur l'organisation 
1 ti: ation centrale du mminisière des finances, en<emb;c jes 
ax! i ! ti té où modifié; 

Le conseil des iinistres entendu, 

Décrète 

Art, Î{* M \Milleron tPierre-Alfred), directeur à l'administration 
centrale « Î ( ri imerie n na!e), est nommé d'recteur 
de Ja d publique, en reémpiacemt de M. Billard, appelé à 
o : [ loi 

Art. ? Le mi re d finances, des affai ‘ miques et du 
| DUREE chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal of] cl de Ka R | que fra caise, 

Fait Put 11 septernore {Us 

RENÉ COTY. 
P le Président de la République: 
Le I lent du co oil de Hiinisires, 
PIERRE MEXDLS-FRANCE, 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


EDGAN FAURE 


—_4 G @— 
+ — 





Décret du 11 septembre 19:4 portant nomination d'un d recteur 
à l'ädministration centrale des finances. 

de la Ré] 

In président du conseil des 

affaires é miques et 


ublique, 
ministres et du ministre 
du plan, 


“on 


Vu le décret du 28 ;ui 192% portant règlement sur l'organisation 
de l'adininistralion centrale d'a ministère des finances, ensemble les 
te! qu l'« Ù Corp ie ou moditié ; 

Le niseil di Hihisires entend 1, 

Dé rète 

Art, fer, M. Gibe‘in (Daniel-Robert), chef du servire d?s aïfaircs 
générales à l'administration centraie des finances, est norumé direc- 
teur de l'imprimerie nationale, en remplacement de M. Milleron, 
appelé à d'autres fonctions. 


Art, % — M. Billard (Léon-René), est nommé directeur général 
honoraire au ministère des financee, 

Art. 3 Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
pan, est chargé de A iltion du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofhiciel de la publique française. 

Fait à Paris, le 11 ser se 1451. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Ze p é“sident du conseil des ministres, 
PIERRE MENDIS-FRANCE, 


Le munistre des [mances, des affaires économiques et du plan, 
EDGAN AURE, 
+0 &-— 








Décret du 11 septembre 1954 
portant admission à la retraite d'un trésorier-payeur général, 


du conseil des mini 


tres 


Sur le rapport du ministre des financs des affaires é 


et du plan, 
| 


onomiques 


Vu la loi du 18 août 1926: 

Vu la loi du to février 196: 

Vu l'article 21 de la loi du 8 août 1947; 

Vu le décret du 18 décembre 1918: 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif au régime des retraites des 
per-onnels de l'Etat et des services publics ; 


Vu le code des pensions civies et militaires de retraite: 

Vu le décret du fer février 4954 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du statut particulier du corps des trésoriers- 
payeurs geneéraux, 


Décrète : 


Art. 49, — M. Frioux (Georges-Marcel-Ange), payeur général de la 
Seine, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
AS écplembre 1931, par application des dispositions de l'article 4, 


alinéa 1e", du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
Plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le {1 seplembre 1954. 

PIERRE MENDÈS FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des affaires économique et du plan, 
KIGAIT FAURE. | 


——-————— 20% — 
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Décret du 11 septembre 1964 
portant nominations de trésoricrs-payeurs généraux. 





des iministres, 


finances, des affaires économiques 


’ 


rtant règlement d'administration 
du corps des trésoriers- 


Vu le décret du fer février 191] 
publique pour la fixation du sialut parlculier 
généraux, 


pareurs 


Décre! 
Art, fr, — M, Boutry (Louis), sous-directeur à la caisse des dépôts 
et consignations, est mumé trésorier-payeur général de la Haute 
Saûne et de lelfort (3 catégorie), en remplaceinent de M. Gaillard 


qui à reçu ure autre affectation. (Cycle 1954 A, 5 tour, candidate 


au choix da Gouvernement.) 
Son cautionnement est fixé à la somme de 6 millions de francs 
art. 2% — M. Billard (Léon-Ren“), directeur au ministère des 
finances, est nominé payeur général de la Seine ({re calégorie), er 
rempacecment de M. Frioux, qui a été admis à faire valoir ses droits 


cle 1954 B, der adininistration centrale des 


à la relraile, (Cy 
finances.) 
iutionnement est fixé à 


Art. 3. — Le ministre des 


(our, 


la somme de 8 millions de francs. 


finanree, des affaires économiques et du 
| est chargé de l’exéeut du présent décret, qai sera publié au 
Journal ofjic République française. 


Fait à ptembre 1954 


son 


ion 


PIERRE MENDÈS-FRANCE. 

conseil des ministres: 

des fin inces, des affaires économique et du plan, 
EDGAR FAURE, 


++ 


Par le président du 
Le ministre 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Vu le décret du 2% juillet 1916 modifié le 21 août 1%51 portant 
réforme d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 
Vu le décret du 3 
du Gouvernement, 
Arrûte : 
Art. 1°. — 
flnances et aux 


sep'embre 143% portant nomination de membres 


au cabinet du secrétaire d'Etat aux 


éCononiqUues : 


Sont 7 


1 'mmÉ S 
affaires 


Conseillers techniques, 

M. Gardeliini, 
affaires Cconoiniques, « 
M. Rossard, adininistrateur 
M. Vincent, inspecteur 
M. Paques, agrégé de 


au ministère des finances et des 
l onomique d'Etat, 
civil au ministère des “di 
finances. 

l'Université. 


lirecteur honoraire 


hargé de l'expertise é 


des 


Che] de cabinet. 


M. Mojon, sou:-préfet, 


Chef adjoint, chargé du secrétariat rarticulicr, 


Mle Ilistrimont, licenciée en droit, 
Chargés de mission. 

M. Bieq horror itionale) 

Mine Callol mseil de la République). 


| Attaché. 
M. Paul Saint-Cyr 


Art. 2. — Le présent arrêté qui prendra effet À compter du 3 sep- 
tembre 1954 sera ‘publié au Journal officiel de la Répubiique Fran 
çaise. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1954, 

GILBERT-JULES. 





. dd 
ee + 


Comité de coordination des enquêtes statistiques. 





Par arrôté du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au 
plan en date du 27 août 195%, ont été nominés membres du comité 
de coordination des enquêtes statistiques, en qualité de représen- 
tanks des consommateurs, sur proposilion de l’Union nationale des 
associations famiiales: 

49 A titre de membre titulaire: 
des mines; 

A titre de membre suppléant: 
nieur en chef des ponts et chaussées. 
@ © 2——— —— 


M. Yves Mainguy, ingénieur civil 


90 M. Jean Vielliard, ancien ingé- 
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ets 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêtés du 2 septembre 1951, le: azents de l’expansi: 
nornique à l'étranger dont les noms suivent ont été nommé 
les empiois cl-apres ei üitularisés dans le grade corre-ponda 


Au grade de conseiller commercial {ir échelon). 


a compter du fer janvier 1951, M. Dubois (Gérard André 
£ornnie] ial de 1% classe. 

A C mpter du 27 juin 1551, M. De vi at (] icues-Emile) 
Cormier jal de 1re clas<e 


A compter du 10 août 195%, M Raoul-Duval (Guy-Robert-Edouard 


allaché commercial de re casse, 


Au grade d'attaché commercial de {re classe ‘4er échelon), 


A compter du fer janvier 1%53, M. Levacher (Jacques-Ri 


’ né commercial de 2e classe, 
A compter du fer juillet 1955, M. Vermorel {Henri Marius) 
c commercial de 2° classe. 


——- 0 © — — 


Par arrôté du 2 septembre 1954, M. Duhamel (André-Emile-Victor 
Léon), administrateur civil de classe exceptionnelle à l'admir 
Î on centrale (affaires économiques) a été nommé con 


€ nercial de cla-se exceptionnelle (tour extericur). 


——— © &—_— — 


Par arrêtés du 4 septembre 1954: 


M. Iu!llo (Antoine-Jean', ätla’hé commercial de ?e c! Û 


Godesberz, est affecté à Berlin pour y exercer, sous l'autor 
M. Bernard Lefort, conseiller commercial, chef des services 
terciaux français en Allemagne les fon:tions d'atiaché 
de 1re classe, chef du bureau détaché dans cette ville. 


M. Lallour (Georges-Franco's), attaché commercial de f!: 


! l'ambassade de France à Quito (Equateur), est afiecl 
uiinistration centrale des affaires économiques à Paris. 


+ © &- 





Circulaire du 26 août 1954 des ministres chargés du budget 
(n° 51/7,B-11) et de la fonction publique (n° 289 F. P.) pour 
l'application du décret du 5 novembre 1253, relatif à la cocrdination 
entre le régime général et les rêgimes spéciaux de sécurité sociale, 
aux régimes de sécurité sociale des fonctionnaires, des militaires 


de carrière et des ouvriers titulaires de l'Etat. 


Le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
à la présidence du conseil à Messieurs les ministres çt 


secrétaires d'Etat, 


Le d£cret n° 53-1100 du 5 novernbre 1953, publié au Joun 


( iùu novembre, à fixe les règ'es de coordination € 

E ral et les régimes spéciaux d'assurances sociales, en 
( orne Jes prestations des assurances maladie, longue 
maternité, invalidité et décès. Ce texte vise en particuier je: 
£ iaux de Sécurilé sociale des fonctionnaires civi n 
de carrière et des ouvreers titutaires de l'Etat créés d 
ul décembre 1916, la loi du 12 avri: 1919 et les d us 





47 et 19 février 1918. 
Par contre le régime icole d'assurances sociales n'es 
p'is dans ces mesures coorlJinaiion. 
Les modalités générales d'application en ont été précisées 
ulaire du m'nistre du travail et de ] 





, | sCCuriit JUN 110 
4 
struction adressée aux caisses primaires de 


{ 

{ 

j | s 

permeltre de réger les problèmes soulevés par l'attribution 
fonctionnaires et ouvriers intéressés des prestalions en nature servie 
} 


ir lesdiles caisses primaires. 


La présente circuiaire a pour objet de porter à la connai 







des aiministrations les conditions dans lesquelles elles doi 
] 


es preslalions 


kngue ma'adie, materni 


agents, 





C, invalidité el décès. 
SECTION 1. — Observations générales. 


\ nature des droits des assurés qui changent de régime de 


la 


i°ombe, selon les circonstances, la charge des prestations 
La coordination réalisée par ce décret se fonde sur les 


règles générales suivantes: 

9 Computation des périodes d'activité: 
Hrsque l'assuré ne réunit pa 
el d’immatriculation au regard 
où l'affection se déclare, t 


d'inmatriculaltion et de 


4 pin 


1 régime dont il relève 
nu comple en sus, tant de 


connercial 


al offu 


26 mars 1%51, publiée au Journal officiel du 4 avril 1954. 


curité Socia!'e 


les cas visés par le décret du 5 novembre 1953, verser à leurs 
lilulaires, fonctionnaires, militaires et ouvriers et à leurs anciens 


espèces relatives aux a-surances müjadie, 


e décret du 5 novembre 1953 fixe les conditions d'ouverture 


wiale ou cessent d'être affiliés et détermine l'organisme 


les conditions de durée de 





travail dont il peut justifier au Utre 


ee, Journeuvs vin 

\ 14 \.18 
: n 

' 1X s 

lux 1 { \è 

e £ era q s ve 

è à i L > hit 

N « A à 

| nilri 

vs 79 


! sesses ou 
l… t le cu 
« de st 
il fie ix arlicies 79 
| de la première 
h la date de la vpre- 
sin { li à cvllo 
» i l REA nl lv 
Î 
curité sociale au 
ile d La Ha dm ja 
| Î reosurve 
rer irtic"e =) 
{ I JuUC au 
F« RER ent 


ir le Te:ime qui en 
htaltion propre à ce 
1 intie qui Aoi 


ont ceux qu regime 


Chcervations particulières aux fonctionnaires civils 
et nuilitaires et aux ouvriers de l'Etat. 


le fonctionna re qui 
1 titre d'une nouvelle 
‘de row définies 


L& le révhime des fone 


ti on et de révoca 
l« idtani ill hd 
ve jhvolontatre, 
e la qualité de ehô 
» à prestations en 
de l'orlonnanre dun 
ll A ‘dl iiit de licen 
ince professionnetle, 
ar L'admit rat:on, 


er aux admil- 
i Î 1 titre 
eut se ! uit pour 
rt 
1 lon d d pen [| 
t are Lois, pro" 
h- cne-pe'es dans 
présent 
ent Év ie] des pre 
iUuI rüadiauun des 
ani ION 
fonctionnaires civils, 
Il pai'itainm coit 
bla de carrier 


ni, où l Corninisston 


iles institué par Ja 


dement apylicables 
siluation qui leur 
{) 11e 4} onction 


f 1 lil On 1! 11101 


recouvrer le bénéfice 


| le tit ulari- 

é de iarisation 

a rluie de rétro 

nh de là coo dination, 
ju HUIS qui suil s& 
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Lor que de nouvel agent était assuré social auparavant, la calsse L'administration se met en rapport avec la caisse qui verse À 
de scur: Ù le dont il rejevail conserve les cotisations encaissée l'in sé les prestabons en nature, pour obienir toutes 
eù es le definiuvement la charge des preslalions servies avant celle bons uties et notarment: . . 
aa : La däte de la première constatation médicale de l'affection con: 

» }, j nonlis é acrec, 
: Réstes à appliquer. La date de l'affiliation de l’ancien agent au régime général on à 

Pour l'appli on des règles définies elaprès, l'administration un autre régime spécial de sécurité sociale, ou, le cas échéa 
prend en considération In date de Ta premiére coustätation médicale une copie du cerliticat de chômage, : 
de l'affection au titre de laquelle l'agent demande le béncfice de I y à jeu égaiement de notiiier À Ja caisse intéressée | , 
prestations en “pères on de Congé statulaires et In comnare à à iaquelle les fonctionnaires et ouvriers titulair®s cessent, abs 
celle de la Litularisation définie comme il est indiqué ci-dessus tion faite des règles de coordination, de bénédeter du récite 

8 1 La da! le !a première cons alation médicale est antéricure + ha agree nl aeur es! appiic abic ainsi que les admissio et 
à la Litularisation: La notifieati in de es dernières vous 9 d'ailleurs 6!6 recommande 

a) Aucune puodificalion n'est à apporler aux règles actuellement Par une Circulaire de non départe ment en date du 7 décembre 1% L, 
suivies lorsque l'agent n'a pas droit à preslalions par ailleurs, soit sy 
qu'il n'était pas ASSUTÉ Sox ial précédeminen!t, soit que, pour quelque 
motif que ce soit, 1 n'est plus couvert par le régime dont il relevait Remarques concernant les fonctionnaires civils et militaires 
avant Sa titulari alion, rétine en lenant con ! te des règle s de courdi- et Les ouvrieis changeant d'administration. 
nalton : 

b} Mai: il peut se produire que la première constatation médicale H n'est pas fait anplication des dispositions précédentes dans leg 
soit intervenue avant la ttuarisation du fonclionnaire où de Fourvri ter deux cas ci-après: = 
HO US ler pe Ps Pat med le pe ma < Lg + | — LAN ER sen! quite a” adminisirution pour une auire par , 
tions tir e pat }i s arlicie 0" et M4) de l'or lonnance du 19 octohre — a ACIRENI, ne ver ion, el *: sd changer de Le g'me de securiis [ 
RE RSS de nr _ + À-2r ble Lara 4 ré les prestations en espèces sont intésra emen! à la € 
tenu éventucllegmment de l: prise et <idératiot des | Lite à pers 2 AONFORE adruinist lion, quelle que soit la date de Ia premiere 

| l met t pr è en Coi leratuion triodes de constatation imégicaie; 
pur eh his Loge Ag 4 3 Hs othèse, l'intéressé d Lorsqu'un agent cos de relever qu régime de sécurité * ’ ) 

FOI ] en, Th FIme (le Irii Ë , es funchionnaire:, des mililaires ou des ouvriers, puis est affilié à 
vait avant sa lilularisation, des prestations prévues par ledit réxime an autre de ces trois régimes: il appartient à sa nouvelle admin.s- 
et l'administration ne doit pas fui verser de pres'aiions en espères tration, à parbr «Je la date de cette affiliation, de fui servir inlégra 
au Litre du décret du 29 octobre 1947 pour les assurances maladie, lement les preslalions er espèces quelle que soit la âate de la 
longue maladie et invalidité (art. 7 et 8 Us. mnière C nstatati in médical e ' ‘ DT 

Lorsque le inème agent a droit à un congé statutaire de maladie, Dans ces deux eas la pr mière administration ect, à compter 4à 
de longue durée, de maternité on au capital décès, l'administration la mème date, dégasée de toule obligation en matière de ! , 
verse, À lui-nèéme où à ses avants droit, la totalité de ces avan- on en espèces “tar | dr”: rip idlet | NT 

, n un en especes. 
ni 05e el oo cas subrogée dans les droils de l'agent à 

égard du régime de sécurité sociale débiteur des prestations et ITR 
se relourne couire l'orsanisine paveur d:dit rétine ” sou obienir CHAPITRE C 

+ L » .v » » vér a n tés ‘ 

. Em Île bn à ru Leg dé dues, FAIT MONTANT DES PHRESTATIONS EN ESPÈCES DURS PAR L'ADMIVISTRATION . 
n'2 ni Û sent peut etre pris en Charge pe litre de AU TITRE DE LA COOMRDINATION 

a coordination par un régime spécial où par le régime cénéral de 
sécurité sociale, elle aura pris à cet effet, le cas échéant, contact Les nrestations en espèces dont le versement incombe à l'adinl- 
avee l'organisation dent relevait l'intéressé au mément de la pre- nistration dans les Cas visés aux chapitres A et B sont celles pr 
mière constatation médicale, vues par le régime £g ‘néra!, calculées "eur le {raitement où co: + et 

$ 2. — La dûle de la première conslalalion médicale est posté- sur les indemuilés perçues par l'in'éressé, Soit au moment de 
rieure à la tiliarisation: première constalation médicale, soit immédiatement avant d' 

a) Des prestations en espèces (maladie, longne maladie, invali- er ses fonc! ons hrs le Cas pré 4 —î chapire B. $ 2° ride ” ; 
dité) sont dues par l'adiministration à l'agent dont l'affection s'est g re mar + # : vi # nu Fou +! Rs ur f 
déclarée avant qu'il ne remplisse jes conditions de durée d'imma- Sc les POLE EL ERREUR LR C7 
triculalion et de fonctions au sein du régime des fonctionnaires D: lea HN, EAN, lonaus ml RE cnrs, L 
del solitaires ou des covriers. dans le mesore où M les réunit par S'agissant des presiations de maternité et de décès, il convient ‘+ ? 
TS DS Ts de ER D Done se reporter à l'ordonnance no 45-2151 du 19 octobre 1945 (chapitres !V 

pi Ï l a m' pré aderment, dan vs et VIi) et au décret ro 55-179 du 29 décembre 1915 “hanitres : ‘ 
délais r requis, dans un autre régime d'assuranres sociales: t VIIN. Le récemment inté + + PP s face (chap à L i 

b) Les mines avantages sont dus si l'intéressé ne satisfait pas ( ALES æ _ TÉSIENM nt intérieur modéle des caisses primaires à 1: 
aux condilions visées au paragraphe a) précédent, mais réunit re à ER: gr Aer seed ofli iel du L juillet en ann: i 
cependant à la date de la premiére constatation médicale les condi- + us le Y 4 p- à mt À. spas th 
tions de durée d'immatricutation et de travail requises dans le eux textes qui appellent les observations suivantes: 
régime dont il relevait précédemment et comple ténu du seul ternps $ a} Assurance maternilé: T 
passé sous ce régime. En dehors des conditions de durée de travail et sous le bénéf'e 

des dispositions de coordination, l'assurée doit justifier de dix 1 5 
CHAPITRE B d'immatriculalion à la date présumée de l'accouchement. Les inde 
nités journalières calculées selon les mêmes règles que celles ca 
nee ANCIENS rs boss à ss. tes l'assurance maladie, son! dues à l'assurée qui cesse fout travail a 
PONS: DES RS ER SERRES ENS ORNE URSS inoins pendant six semaines au cours de ia période d'indemnisation. 1 
DR TE à US La période indermnisable est de quatorze seinaines, dont six au : 

Les dispositions ci-après visent les fonctionnaires civils et mili- pi oh ve oo aire Me M Sd" 4 E", e c 
taires et ouvriers ravés des cadres, retraités, on qui se trouvent re À D EE LR © sont état de ne : 
dans une posit on slalutaire qui leur fait perdre le bénéfice du » |: nérinde seénatals a fin a sixiè emain plus 
régime spécial de séenrité sociale spsticable à leur administration les périndes de ren0S Pa en dés © LE 4. nô P 

LATEIU » o . nire Le on L 1: “1: . mr . dk ET La : 
ogg 2 Pa + met US CUT sont pas indemnisabhies, L'administration doit vérifier, notsmmens 9 
3 février 12% pour les militaires). , susrès de ‘a caisse qui verse à l'assure les prestations en naîuïe, ÿ 

H : “éoag véen NEES ” des oi . que celleci a effectivement cessé toule aciivité et se Ssoumel à1 

convient de noter que les indemnités de ijicenciement n'ont contrôle médicai de la caisse 4 
pas le caractère de rémunérations, La période pendant laquelle er. 2 sisi 
elles sont versées ne doit donc pas être prise en comple pour ouvrir $ b} Capital-décès: = 
aux agents licenciés des droits aux prestations en espèces. Par Les randitions d'ouverture du droit sont, dans le cadre 7 la canr- E. 
ailleurs, elles ne doivent pas être réduites dans le cas où les inté- dinalion, les mêmes que pour les prestations de maladie. Le capilal- 
ressts ont droit au versement de prestations en espèces après avoir décès est égal à trois mois de rémunération dans la limite du pi 
cessé leur activité. fond de cotisation en vigueur, En ce qui concerne l'assiette de C4 

Le pavement des prestations en espèces demeure à la charge de capital-aécès, il y a lieu de préciser que l'indemnité de résider? 
l'administration dans les deux cas suivants : doit être comprise dans l'assiette alors qu'elle n'est pas prise °1 

! x | comple dans la liquidation du capital-décès propre aux régimes ts 

$ 1 — La première constatation médicale de la maladie, de la fonclionnaires et des militrires. 
grossesse ou l'accident est intervenue lorsque l'agent était encore Il est à geo aux 3yan droit reconnus par le régime g“ l T 
en activité, quelle que soil sa silualion ultéricu re au regard de la de sécurilé sociale dans les mêmes condit‘cns que pour les ou vi 3 nu 
sécurité 4” e PER : à . de l'Etat au litre de leur régime propre. * ce 

2. — La p: 0 istatation médica'e a lieu un momen d oies did di è sd , 
où l'agent on l'ancien agent n'est plus assujetti, en position d'acti- Je rappelle qu'on distingue deux catégories d'ayants droit: dur 
vité, au régime de sécurité sociale des fonctionnaires, des militaires jo Ayants droit prioritaires: ; 
ou des ouvriers, mais remplit les deux conditions suivantes: Le versement de la prestation es t effectué par prioriié aux pers 

_— Ne pas être affilié à un autre mgime de sécurité sociale au sonnes qui étaient, au jour du décès. à la charge effectire, totale :! 
moment de la première constatalton médicale ; perinanente du de cujus. Parmi ceïes ci, le capital-décès esi seiii 

— Se trouver, à l'égard du r‘gime des fonctionnaires, des militaires par ordre de préférence; 
ou des ouvriers, dans les délais visés par les articles 79 et 89 de {4° Au castle : P 
l'ordonnance du 19 octobre 19M5 (cf. les observations générales 20 Aux descendants; dar 
ci-dessus, notamment en ce qui concerne la iustificalion de la qua- 5° Aux ascendanis: çai: 
lité de chômeur) âo Aux aulres personnté à charge, à: 
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avants droit non prioritaires: 
aucu)r ayant droit priorituire ne c'est déclaré dans le d lai 
imois suivant le décès de l'assuré, le capital-déces est attrib 
re de P éférence : 
jo Au conjoint: 

\ux desrendants;: 

Aux ascendants. 

SECTION IV, — Dispositions diversss et trans:loires. 

CHAPITRE A 
CONTRÔLE MÉDICAL 

y hHsnosilions velalives an contrôle médiral et à la compétence 
sn matière d'attribution des p'eslalions, fixées par le titre FV du 
et du 29 octobre 14417, modilié par le décret du 3 janvier 199 en 
con'eine les fonctionnaires, par Île titre D, chapitre J1 du 

, + n 
et du à octobre 1919 pour le: militaires et par l'arrélé Qu 5 jan- 
\ 1952 pour les ouvriers, sont applicables aux règlements de 

] tions effleciués au titre de la coordination. 

e qui concerne les prestations en espèces de malernité et! le 
tal-décès, 11 y à lieu de suivre les méèmes règles qu'en malère 
surunce Imäiadie. 

HAPITRE B 
IMPUTATION BUDGETAIRE 
Le iénenses nouvelles effectuées au titre de la coardinition doi 
\ titre payées sur les crédits ouver!'s pour le Versement des pres 
ions en espèces de sécurité sociale (charges sociales: prestations 
e! versements obligatoires) soit à l'article prévu à cel effet au cha 
uitre 23-01 pour le budget géneml, soit au chapitre correspondant 
puur les budgels annexes et autonomes, 
CHAPITRE C 
DATE D'EFFET DU DBÈCRET DU 9 NOVEMBRE 1953 
Aux termes de son ariisle 5, les dispositions du décret du 5 na 
193 sont applicable: lorsque la dûüte de 14 première cons 
in médiciie de la maladie de la grossesse, celle de l'accident 
ju décès s'it est subit, est postérieure à la date de publication 
ret, c'est à<dire posféricure au 10 norembre 1%93 
Daus le Cas contraire, ce sont les disposilions antérieurement en 
vueur qui Sont applicables: 
En ce qui concerne Jes fonctionnaires bénéficiant dn rzime de séen 
ré sociale inslitué par le décre! du 31 décembre 1916 ainsi que Îles 
aires, aurune nesu'e de coordination n'a été p'ise en leu 
avan) l'intervention du décret du 5 novembre 1933. 
Les ouvriers titulaires de i'Elat, bénéficiaires des régimes de Scu 
sorinle créés par les décrets du ?8 juin 19:7 et du 19 février 


recoivent application, en ce cas, des dispositions des décrets 
° 17 jaaullet 4911 pour les prestations « invalidité » et du ? juin 
l;i pour les assurances ma:adie, matrrnilé et décès. 

HENRI 


+0 


LLVER. JEAN MASSON, 





Tab'eau d'avancement pour l'année 1954 des administrateurs civils 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques et au plan. 


{ MM. Laurent (Pierre). o MM. Regnier (Philippe (en ser 
2 Girardot (Jean). \ice détaché 
Marchais André), ô Dupont (Miche!). 


(Robert). 


4 Choiay 


2e classe. 





1 MM. Schasffer (Maurice). » MM. Pouchard (Pierre). 
/ Helly de Tauriers (Marcel). 16 Dibhie (Jean) (en service 
Renard (Serge détaché 
4 Lemaréchal (Ravmond) ‘en |[7 Dervaux (Pierre). 
service détaché). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Architecture. 





Par arrêté en date du 28 août 1951, M. Bourgeon, vérificateur des 
Monuments historiques, est chargé, pour une durée d'un an, à 
Compler du 4% janvier 1954, de ja vérification des travaux exécutés 
Lar les Services des bâliments civils et palais nationaux dans je 
département de l'Isère. 








—6 86 © 
Enseignement supérieur, 


Par arrêté du 2 septemhre 19%54%, M. Lucien Febvre est maintenu 
ans :es fonctions de président du comité de l'Encyclopédie fran- 
Wisc, pour une période de cinq ans, à compter du 22 mai 1953, 


+0 
































ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Transtert d'un centre d'apprentissage. 

Par arrété late dn 24 (95, Je re d'apprentissagt 
G. 1 le Péase-de-Rous ls« est Kk ré à Crest (Drome 
où il fonction i is le ni i lu 4 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Prix des diverses étiquettes du contrôle sanitaire des Coquillages 

Par arrêté du ministre des tr x publics, des transports et du 
tourisine, du secréture d'Etat au budget et t crétatre d'Fltat au) 
affaires <eonomiques el au \ en date du 1° sepiembre 1%4, Île 
prix des diverses étiqueites du trole initaire d quillages pré 
vues au d ret du Ut 19959, modifié par le décret du 23 a0ûù 
Aus, t tixé, uniformément, à © F à partir du 1 septembre 1404 

0e _ “ri 
Ponts et chaussées. 

Par a [ | LA l M } ‘ À | A 
I vi { l d ] t \ | l vrviceé 
d 1 i IR ui tableau  d'ax “ement pour Île 
£ le din £ « ef le et f QE 

| ] nl n [ ‘ lu il ; ‘ cnau t vu 
ren \ li M | 1h i \ 1 VA { dr à le 
re (tr t 
© @ © — —— 

P en date du 21 t 1956, M. Huet (Yve “1 de 
{ ie | po ° y Vie [ re), à € irgé, 8 
co t d l« ] 1 1 l An ] de 
| & lé = 1 i ] t ] 4 0 
ET U « LL s-. À I “lt \f \] » i r 
«d { i t 

Par ( ] ] L bre 1954, M. ( \ ‘Henri 7, 

r ll e! ] j ° ( ‘ lélaché auprès 
au £Z A { © { \ { “ sl 7 À plier 
dir Le \ | r tre \rud 
du servire des 1 é ju d ju J , en rem 
| eme] le M À j 

POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 
Services extérieurs, 

P \r 6 lun 1 \t 40 

A été noinm P ir | pal, titular:sé dar le grac re € 
pondant et maintenu « le \ l'éco | ile supérieure 
des postes, télégraplhu et télépl l M. Vi [ dé on des 
servi g ad!in \l1 « ve i { le 1 it 1perit r des 
p sex, 16 cor £ el !« onrs, 

A él# nom Er ir principal et tituiari<6 dans le grade cor 
] vondant: M. 1! ( t, chef de ion d Crvict adrni tralils 
à Mar>eille. 

A été mi t | ) fitu d le £ ] cor 
T4 noa el fi Ù 1 4 1 [l 1 di} ] ; 
ter de la France d 1tre « { r € Pr « Afrique 1 ule 
f1 inC1re ir &) de 11 19 jurt 191 M Uuver, hef de 
se in dr rvice idinin rali! 

A été nominé jinx] eur pl il, tit d: le grade cor 
res; jant et maintenu € C4 la 1 l'e e nationale supé- 
rieure des: postes, 21 es et téiéphone Pork, chef de sec 
lion d ‘vices adininisira , crève à l'é e haäallonale suyériture 
d poste tx JTap} et ! épi Ù 

A été nommé jinépecteur principal, Utularis4 dans le grade ror 
respondant et maintenu en cetle quaiité à la disposition dn minis 
tère de Ja France d'outre-mer pour vir à Tah rt. 99 de la loi 
du 19 octobre 193:6 M. Lemoine, <hef de on des services admi- 
histra{ifs 

A été nommé inspecteur principal, titularisé dans le grade cor. 
respondant et maintenu en cette qualité à l'école nationale supé 
ricure des pousies, te l« graphes et téiéph M Mar!zloff, chef de 
section des services admin itif { ve à lt jiG naliondaic sUpé- 
rieure des postes, léégraphes el téléphones, 
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Ont été nommés inspecteurs principaux el tilularisée dans le grade 
correspondant 


A M De ju che! !'e eéction des ser { à dx listra 
ti a 0 l FviCCs pu ulix 

A Laon: M. Duranion, chef de sctclion dé crvic( id ratifs 
à Clerm {Ferrand 

A Barle Duc: M. Gérard, chef de section des services adiminis- 
troufs à Mézir 

À Epinal: M. Forget, chef de section des services administratifs à 
Parisi,cutre national d'éludes dek ték#corninmunications. 

A Metz: M. Bi chef de 5 ion des services adm tratifs à 
J'ai Line de l'Est 

A Hastia: M. Desille, chef de section des services adininietratifs à 
Poris-Lignes souterraines à grande di:tance. 

A Troves: M, Paul, ingénieur des travaus à Paris-Atciiers et dépôt 
central du mairie 

A Châlonseur-Marne, direction dSfpartementale: M. Pour: ' hef 
de section des sérvices adimimstralits à Chälons-sur-Marne-Tciécoim 
municati É 

A Mende: M. Olagnier, ingénieur des travaux à Marseille-Télécom- 


Mmiunicallon 
A Epinal: M. Fritz, chef de sec!ion des services adrninistratifs à 
Montpellier-services postaux 
A Chaumont: M. Mercier, ingénieur des travaux à Paris-Télécom- 
Haiti 1Lulis, 


— 6 @ —— 
Par rrôté du 95 août 19%5%4%, a é€t# mu'& À Brive-la Gaillarde: 
M. Riviere, : veur hors classe à Bourgoin, 
——— 1 D ®———— —- 


Par arrûiés du 31 août 1954: 


A élé nommé réceveur de % classe à Uzerche et titu'arisé dans 
le grade corree pondant, M. Deponge, rereveur de 3 classe à Beau- 
Leu sur-Dordost 

A 6i6 mis à compter du f1 septembre 1954 à la disposition du 
gninistère des affaires étrangères pour le service de Jj'office tunisien 
des posles, télégraphes el téléphones, M. Higucret, inspecteur 


adjoint À Paris 
———# 9 @———— 


Par arrèlés du {er septembre 1954: 


A été nommé chef de centre de ciasse exceplionnelle à Parik-Inter- 
urbain ne het titularisé dans le grade correspondant, M. Vilain, chef 
de centre hors classe. 


A 616 nommé chef de centre de c'asse exceptionnelle À Dijon- 
Centre de comptabilité régionale, M. Guvnon, inspecteur principal à 
Dijon. 

A 6l£ réintésré à Armentières à € vnupter du 22? ortobre 1954, 


M. Sourgnes, receveur hors classe, précédemment détaché au titre 
de l'article 49 de la loi du 19 octobre 1936 auprèe du ministère des 
aaflires élrangfres pour le service des affaires allemandes et autri- 
chiennes, 


——+ 0 &—— — 


Par arrôlés du 2 septembre 1954: 


A élé normimé receveur de fre classe à Thounrs et tilu'arisé dans le 
gs correspondant, M, Toupet, jnspecleur principal à Châlonk-Sur- 

arne. 

A été muié à Caslelnaudars, M. Boulet, receveur de {re c'asse à 
Chaguy. 

Ua €l& mis fin, À compter Au 17 octobre 1954. au détarhemen® 
auprès du ministère de la France d'outre mer de Mme Chauvet, 
agent d'exploitation. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Ecole nationale supéricure des niines de Paris. 


Par arrêté du 1er septenvbre 195, le dip'ôme d'ingénieur au corps 
des mines est accordé aux ingénicurs élèves dont les noms suivent, 
qui oni terminé en 194 leurs éludes à l'école nationale supéricure 
des mines de Paris: 

4 MM, Boisse (Jacques), 6 MM.Levisalles (Jean), 
2 Destival (Claude), 1 Grodner (Yves). 


Perrin (François). 8 Pagezy (Roger). 
Fourt (Pierre), 9 Matheron (Georges), 


vs t 


Le Villemejane (Pernard\ | 10 


De Dominicis (Cyrano), 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 





_— 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 54-897 du 2 septembre 1954 fixant les conditions de 
remboursemont, par la caisse nationale d'allocations de vie |. 
icsse agricole, ces frais de fonctionnement de la commission 
nationale agricole d'invalidité et d'inaptitude au travail. 





le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministri 
travail et de la sécurité sociale, du ministre des finances, 
affaires économiques et du plan et du secrétaire d'Elat 
budget, 

Vu La loi du 5 avril 1941 concernant le fonctionnement 
lois sociales et familiales en agriculture ; 

Vu le décret du 28 juin 1241 relatif au régime transiloir 
assurances sociales agricoles et notamment son arücle 4 ci 
la commission nationale agricole d'invalidité et d'inaptitude 
an travail; 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 modifiée, in<litu 
unv allocation de vieillesse pour les personnes non salu 
et notamment l'article 25; 

Vu Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 192 assurant la mise 
œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des persont 
salariées et la substitution de € régime à l'allocation tem! 
raire, et notamment l'article 25 insutuant Ja caisse nat 
d'allocation de vieillesse agricole; 

Vu le décret n° 52-1166 du 18 octobre 192 fixant les 
tions d'application de la loi n° 22-799 du 10 juillet 1%2 1 
à l'allocation de vieillesse agricole, et notamment son atti 

Décrète : 

Art. {°%, — Le montant des frais de fonctionnement 4 
cotuimission nationale agricole d'invalidité et d'inaptitude 
Wavail pour l'instruction des dossiers des rnembres non 
riés des professions agricoles est versé au Trésor par la 
nationaje d'allocation de vieillesse agricole el le produit « 
rattaché au budget du ministère de l'agriculture, suivant 1 
procédure des fonds de concours. 

Art. 2. — Je ministre de l’agriculture, le ministre du tra 
et de la sécurité sociale, le ministre des finances, des affa 
économiques et du plan et le secrétaire d'Etat aû budget so 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du | 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 2 septembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDCAR FAURE. 
Le ministre du travail et de la sécurité Sociale, 
EUGÈNE CLAUDMUS-PETIT, 
Le secrélaire d'Etat au budyrt, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
JKAN IAFFARIN, 





—À- 8 &——————— 


Fixation des taux et modalités d'assiette et de recouvrement des coit 
sations à percevoir par le centre technique de la canne et du sucra 
de la RCunion. 





Addilif à l'arrêté du 23 août 1954 paru au Journal ofjiciel du 10 
lombre 1914, page 873, {re coionne : 


TEXTE DE LA DÉLIPÉTATION 


Délibéralion en date du 96 juin 1954 du conseil d'administration 0n 
centre technique de la canne et du sucre de La Réunion fn 
le taur d'assiette et les modalités de recoutrement des cotisat 
à verser au centre. 

Le conseil d'adrainistration 4u centre technique de la canne 
sucre de la Réunion, 
Va les articles 8 et 9 de la loi no 49-128 du 22 juillet 1918 

le statut juridique des cenires techniques; 

Vu l'arrêté du 19 mai 1952 du ministère de l'agriculture et du 
larial aux afluges économiques; 











œ 





. 
{2 Septembre 1954 





le 26 juin 19%4 et délibérant valablement, fixe comme suit 
N assielre et les modaiités de recouvrement de la cotisation 
e au premier alinéa de l'article 8 de la loi du 22 juillel 1918. 
4 pour la campagne 1953-4954, la cotisabon prévue par la loi & 
est fixée à francs C. F, A. (cinq francs cinquante) 5,00 F pat 
lé innes livrées aux usines. 
[a cotisation est anpelée en une fois par le centre technique. 
: f ants de sucre lA \erseront au centre te que à } r de 
{ nlogatian de la présente par prélèvement sur le prochain règle- 
: des sucres de la campagne 195% 194 effectué aux producicurs 
ndivat des fabricants de sncre en fait parvenir au cenire 
toc ue le montant, avec justificatif, dans un déiai maximum d'un 
anrès ce règiemment, 





+<0+— 


Conditions d'organisation à l'école nationale d'horticulture 
de la secdon du paysage et de l'art Ges jardins. 





Peclifieatift au Journal ofliciel dn 28 août 1951: page 56, 
D inne, art. 1er, Dte ligne, au lieu de: « chaque candidat devra 


éalable présenter », lire: « chaque candidat devra présenicr », 


— _———— 46. 


# 





Eaux et forêts. 


——— 


Par arrôlé en date da 10 juillet 1954, on! été refrescées, en anrii 


in de Ta loi du % seplesvbre 191, les Situations des Wig'nieurs 
et ingénieurs des travaux des eaux el forets ci-après: 


I]. — Ingénieurs. 
MM. 

: (Roger), invénieuf de dre classe, 3e échelon, pour ordre, 
septembre 1951: ingémieur priiipal, 2 échelon, pour ordre, 

je janvier 402: ingénieur principal, 3e échelon, pour ordre, 6 dé 

cuimbre 1953 (reliquat de bonification: 25 jours). 

ksumann (Jean), ingfnieur de 2% classe, 4e échelon, pou ordre, 

septembre 1951 (reliquat de bonification : 5 jnois 28 jours), 


by (Marcel, ingénienr principal, %e échelon, pour ordre, 27 sep 
ubre 1951 (reliquat de bonifi‘ation: 3 mois 20 jours). 
Collin (Roger), ingénieur de {re classe, 2e échelon, pour ordre, 
: septembre 4951; ingénieur de {re classe, 3° écheion, 4 novembre 


Creey (Louis) ingénieur de ?+ class, 2e échelon, pour ordre, 
septembre 1431; ingénieur de 2e classe, 3e échelon, pour Grûre, 

x) septembre 1%, 

Jucquiot (Clément), ingénieur principal, 3%e é‘helon, pour ordre, 

septembre 1951 (reiquat de bonilication: 2 mois 22 jours). 





Lefebvre (Raymond), ingén'eur de fre classe, 3e échelon, pour ordre, 
27 septembre !%51; ingénieur principal, 2° échelon, pour ordre, 
» oclobre 1904, 

e (Rémond), ingénieur de 2e classe, 4 échelon, pour ordre, 
septembre 1951 (reliquat de bonificaion: 3 mois 11 jours), 


Mszet (Léon) (reliquat de bonificalion: 6 mois {1 jours). 


Mesnil (Guillaume), ingénieur de dre classe, 9e échelon, pour 
ordre, 27 septembre 1951 (reliqual de bonificalion { mois 26 jours). 


mand (André), ingénieur de dre clasce, % échelon, pour ordre, 
ir avril 1932; ingénieur de re classe, 3e échelon, 22 décembre 
1951. 

Poly (Jean), ingénieur de % classe, 2 échelon, pour ordre, 27 sep- 
teinbre 4%; ingénieur de 2e classe, 3 échelon, pour ordre, 2 no- 
vembre 192. 


Poïz (René), ingénienr de % clasce, 3e échelon, pour ordre, 27 sep- 

mbre 191; imgénieur de 2 classe, 4e échelon, pour ordre, 17 mai 
1902 

Rabouille (Georges\, ingénieur de {re classe, 3e échelon, pour ordre, 


r 


-1 sepléimbre 191 (reliquat de bonificalion: 5 mois 2 jours). 


Roger (Georges). ingénieur de % classe, 2e échelon, pour orûre, 


-i septembre 1%1; ingénieur de 2e classe, 4° échelon, pour ordre, 
2 juin 1953. 
11. — Jngénieurs des travaux. 
MM. 
Lüncellieri (Dominique; (reliquat de bonification: 1 an 2? mois 
21 jours). 
Chabrol (Malexis) (reliquat de bonificalion: 1 an 3 mois 28 jours). 
Deslandes (Marcel) treliquat de bonification: 2 ans ? mois 29 jours). 
Ducroeq (Augnstin), ingénieur des travaux de 1re classe, 2 échelon, 
pour ordre, 27 septerobre 1951; ingénieur des travaux de {re ciasse, 


3° échelon, pour ordre, {1° décembre 1%1. 
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LAr 1 SRE ETS séés un 
Fabre (L#on\, ingénieur dt travaux de îÎre classe, 2 échelon pour 
ordre, 7 décembre 1% conteur des travaux de re classe, 

Je échelon, pour ordre, 7 décembre 1%. 

Girard (Jean), ingénieur principal des Iravaux., 2 échelon pour 
ernbre 1951: ing eur principal Ces travaux, 3° éche 

1 t ne, { | , 
Gri ] {‘Ravmord ing r d r vx de fre classe, % échelon, 
lr r ordre, 27 septembre tot ngcrieur des travaux de 1re cl sse, 

Je éci |, pour crûre | 14 
Je il Li ( ï ] { e | { 97 } \ 

K y | eur d | \ e 1 > échelon, 

} r ordre u voumnbre ! ec r dt { k de re cl €, 

t | ordi 24 L 199 
} ' l { { x L pour 
ire L de 1 ‘ 1 Hhn < is 
\! Î 1! gt ‘ ] \ X we { { clon, 

| } ji 1 
[ t ‘ Unis les fi ux de fre ec! ‘ cchelon, 

| d | | quat de Lonification fu 1 jours). 
Suher ( lea] j vaux de 1îre cas échelon, 

I f r re N t 19 > 
Tholin :} reliquat de ? { on: 1 {ire = jours) 

- —— + & +- aus nn 
Services vétérinaires. 

Par & en daie du 2 septembre 1954, M. Nadaud (Marrel}, 
Vel it 1 ire dr! t } hinhe, apré concon recteur 
des services vétérineires (fr échelon), à compter dun ter ‘hlembre 
ot, el main: HU Gall Suit] Te lioti à Lt 6 Quiis NM de} rlernenÂ 
(e LeT 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Désret n° 54-898 du 1* septembre 1964 portant altribution 
d'une indemnité forfaitaire annuelle pour travaux supplié- 
mentaires et gardes de nuit aux fonctionnaires du corps des 
chifrreurs en service dans Îles territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer et des relations avec les Etats 
associes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Île rapport du imiuistre de Ja France d'outre-mer, da 
ministre des relatious av les Etais associ ;. du rmmistre des 
linances, des affaires économiques et du plan, du secrétaire 
d'Elat à la piésidence du conseil et du secrétaire d'Etat au 
bug 


\ le décret n° Der )f di 3 novembre 1945 portant réorga- 
Disauon du rx ' uffre de Ja France d'outre-n CŒ ; 

Vu le décret n° 56-1161 du 20 septembre 1%0 portant attri- 

! v 1 (! ° r 1] 
bulion d'u ademailé forfaitaire annuelle de permanence aux 
fonttion ires du corps des chffreurs en service dans les ter 
riloires le i Fra ice d'outre mer: 


Vu le décret n° 51-249 du 28 février 1951 étendant aux fonce 
onnaires du corps des chiffreurs relevant du ministère chargé 
des relations ave: les Etsts associés cn service en Indochine 
les disposilions du décret n° 20-1101 du 20 sepleim} e 1%0 


SIISVISt 


Li } el les n iistree tendu, 
Décrèt 
Art. {#, — Les personnels du corps des chiffreurs en service 


6 
dans les territoires de la France d'outre-mer et des Etats asso- 
Cies peuvent, lorsqu ils <ont aments à effe luer des travaux 
£ ippli neniaires, ainsi que des gardes de out (de dix-neuf 


heures ax sepl heures), bénéficier d'indemnilts forfaitaires 
anauelle lans la limite des laux suivants (en francs métro- 
politains) : 
CU ie NON OPA PRET PTS . 40.000 F, 
Chiffreurs Principaux. ss... dense sos ss... HU), (NX) 
Premiers chiffrceurs et chiffl-eurs titulaires. ...... «+ 22.00 
Art. 2 - Ces indemnités sont exclusives de loute autre 


indenwité forfaitaire où horaire pour travaux supplémentaires. 


Elies ne peuvent étre alttihures en aucun €as aux agents 
logés par nécessité absolue de service. 
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Elles seront payées en monnaie locale selon les règles de 
cover-ion et de correction applicab'es au irailement de base. 


Art. 3. — Jes décrets n° 50-1161 du 20 septembre 1950 el 
n° 01-259 du 28 février 1951 scet abrogés, 


Art. 4, — Le ministre de la France d’outre-mee, le ministre 
des relations aves les Elats associés, le ministre des tinances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil et Je secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qu le concerne, de l'exécution du pré- 
seat décret, qui prendra effei à compter du 1° janvier 1941 
et sera publié au Journal officiel de Ja République francaise 
et inséré au Bulletin offivcel du ministère de Ja France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 1% septembre 19454. 

PIPRRE MENDRS-FIRANCE. 
Par le président du con:eil des ministres: 
Le munstie de la Franre d'yutre-mer, 
ROBERT BURON, 
Le ministre des relations avec les Elats associés, 
GUY LA CHAMBLE, 
Le monistre des finances, 
des aflaires économiques ct du plan, 
EDOAI FAURE, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat au budgrt, 
HENRI ULVER, 


Mise on position de miSsicn en France du commissaire 
de la Répubiique dans les Elablissemenis français dans l'Inde. 





Pair arrêlé du 20 août 195%, M. Menuird (André), gouverneur de 
3e casse de la France d'outre-mer, commis-aire de la Républiqie 
dune les Etablissements français dans l'inde, est plaré dans la posi- 
tion de tmi-sion en France du 11 août au {7 septembre 1954, pour y 
trailer de diverses questions intéressant les Elabiissements français 
dans l'Inde, 


————— OS - -— — —- —— 


Administration générale. 


Par arrélé du 6 septembre 1954, M. Piquermal {Alexandre-Paseal), 
chef de bureau de classe exceplionnelie d'administration généraié 
d'outre-mer, nommé percepleur de {re classe, Se échelon, à Belvèze- 
de-Razes (Aude), est ravé des contrôles du cadre d'administration 
énérale d'outre-mer, pour comoler du 91 mai 1%54, dals de son 
Lin lation dans son nouvel empio!. 


+ 





Agriculture. 





Par arrêl£ du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
22 février 1954, M. Bertrand (Paul), ingén eur en chef de fre classe 
des services de l'agricullure outre-mer, en position de détachement 
aupres de la Cormpasie française pour le développement des fibres 
texliles jusqu'au 91 août 195%, à été réintégré dans son cadre à 
éornpler du {er seplembre 1953. 


++ — 








Eaux et forêts. 


Par arrûl£ du 2 septembre 1954, les ingénieurs élèves des eaux et 
forélts de la France d'outre-mer dent les noms suivent sont nommés 
à L'emploi d'inspecteurs de 2e classe, 1er échelon, des eaux et forèts 
de la France d'outre-jner, pour compler du {°r août 1%54: 

MM. Touzet (Georges), Marqueslaut (Jacques), Jarlet (Charles), 
Delou {André), Gonin (François). 


+ ® + 





Service de santé. 





Par arrôlé du secrétaire d'Etat à ln France d'outre-mer en date 
du 3 septembre 1954, M. le mdecin colonel Vaisseau (Georges) est 
nommé aux fonctions de directeur des services de la Santé publique 
du Cameroun. 








———…——mme 


MINISTERE DU LOCEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 





Sorvices extérieurs, 





Par arrêté en date du 30 août 1951, Mme Heracle-Leroy, vérifie: - 


temporaire des services extérieurs du minisière du logement el de 14 
reconstruction au service départemental de là Somine, est nornm 
à l'emploi de vériñcaleur des corps de personneis administralifs 
laires des services extérieurs du ministère du logement el de 
reconstruetion et {iluiarisée dans ‘e grade correspondant à com 
du {°f janvier 1952, 


Par arr%t# en date du 20 août 195%, la démission de M. Savura 
(Louis), rédacteur titulaire 4% échelon des services extérieurs 
ministère du logement et de Ia re“onsiruction aux services dépar 
| ue de la sciue-liérieuse, est acceplée à comnpler du 1% octobre 
NAT 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du ? septembre 1954 fixant la date d'immatriculation au 
régime géneral des assurances sociales du personnel de la chamiro 
de commerca de la Rochel:o. 





Le président du conseil des minisires, 


Sur le rapport du minisire du travail et de la sécurilé sociale, di 
minisire des finances, des affa res économiques et du plan, du 
miuisire de l'indusirie el du commerce el du secrétaire d Elal aa 
budget, 

Vu l'ordonnance du 4 oclobre 1915 portant organisalion de !a 
Sécurilé Socia!e : 

Vu le décret du & juin 1916 portant règlement d'almin stration 
pubique pour Fapplicalion de l'ordonnance du 4 octobre 1915 
visée, et notamment l’article 6); 

Vu l'arrèlé interministériel du 17 mars 191% portant approbalon 
du règlement de la caisse de retraites des emjftoxés el ouvriers de 
la chambre de cotminerce de la Rochele, 


Décrète : 


Art, fer, — Les agents de la chambre de commerce de la Rochele 
{ribulaires de la caisse de relrailes autorisée par arrêté du 17 1.3 
19:1 seront souris, à compler du premier jour d'u trimestre 
qui suivra Ja publicalion du présent décret, au régime géné;:a 
assurances sociales pour l’ensemb'e des risques. 

Art. 2 — La chambre de commerce devra faire parvenir À Îx 
caisse régionale d'assurance vieltiesse des travailleurs sa.ariés de 
Limoges: 

{o Un état des agents non pensionnés affiliés au régime spe 
de reirailes, indiquant pour chaque intéressé les nom, preaas, 
adresse, dale de naissance, la dale à laquelle il à élé aftli® au 
régime spécial et les rémunérations perçues au cours de cha 
trimestre civil vostérieur au ‘0 juin 1930 et antérieur à sa date 
d'entree en vigueur du présent décret; 

20 Un état des pensionnés d'invalidité comportant, outre les re 
seignements prévus au 1° ci-dessus, menlion de la dule d'en 
en jouissance et du montant de la pension; 

ao Un état des agents qui ont cessé d'être affiliés au régime 
spécial de retraites antérieurement à la date d'entrée en vigur'” 
du présent décret, s0.t par suile de leur mise à la retraite, soil 91 
toute autre cause, et comporlant les indications prévues au 1° €: 
de:<us, ainsi que la mention, je cas échéant, du mentant des 
ävantages de retraites dont ils sont Litulaires. Toutefois, les agruts 
avant quitté la chambre de commerce sans droit à pension el on 
ont donné lieu au versement rélroactif prévu à l’article 6 48 2) dt 
décret du 2 juin 1954, ne doivent pas figurer sur les élats visés au 
préseut article. 


Art. 3. — Les agents et anciens agen!s, qu'ils soient ou non 
lares de rentes où pensions au litre du régime spécial de r:trsites 
auquel ils élaent affiliés, seront rélablis, en ce qui concerne l'assu 
ranve vieilesse, dans les droits qu'ils auraient eus si le ré21me 
général des assurances sociaies leur avaient été applicable durant les 
périodes pendant lesquelles, postérieurement au 99 juin 1990, ils ont 
été affiliés au régime spécial de retraites. 

A cet effet, il sera ver:é, dans les six mois du jour de la pubii- 
calion du présent décret, à la caisse nationale de sécurité socia®r 
un capital correspondant aux cotisations qui auraient été acquitires 
pour ie cœnple des intéressés s'ils avaient été affiliés au rédiint 
général des assurances sociales (vieillesse) pendant ces périodes 


[l 


Pour les agents qui ont perçu un salaire supérieur au plalond ces 
+66 
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42 Septermbre 1954 





= 
es sociales, le versement dû pour leur compte correspañdra 
tions qu auraient été a‘quitifes STs t perçu 
| ézal au chiffre linrite d'assujettissement. aux assu 
{ ] résernt arti'! l ‘ 
t reiritit i is sui ‘ 
( er à la arte de‘Tà \ ( 
LL = À C plter d 1) date d'entri en : r du 
s À isse régionale de sécurit sociale d Limoges t ra 
res de pelhisiois l'invasdilé, au Uitre d réganmie de retraltes 
. les arrérage le la pension d° hi fit lu régime grnéral 
d srrances Sôcisles dont ils bénéfl'ieraient si leurs d:@ vaient 
jés au titre du régime général au 1ioment où ils ont 95ieny 
] ice de leur pension d'invalidité. 
5. — A partir de la dale viste à l'article nrécédent, les anciens 
itulaires d'un avantage de yiei se au titre du régné 
‘s d'au moins soixante ans, mt ront de la caisse régional: 
’ ince vieillesse de Limoges les preslations auxquelles js 
! ent prélendre en application du déeret-loj du 28 octobre 1455 ou 
( yrdonnance du 19 octobre !915, selon le cas. 
irt. 6 — Pour les agents qui, antérieurement à In dite d'entrée 
‘ sueur du présent décret, avaient obtenu le bénéfice des di: 
, is du décret du 28 octohre 1931 ou du décret du 25 février 1956 
| eslalions visées à l'article précédent he pourront pas étre 
*s au mon'ant de la pension prévue à l'article 13 de l'or ‘on 


n° 45-150 du 2? février 1915 modifice, 
art, 7. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je 
I tre des finanres, des affñires ‘éconotniques et du plan, Je 
tre de l'industrie et du commerce et le secrélaire d'Flat au 
et sont chargés, chacun'en ce qui le concerne, de l'exécution 
‘ résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
} e" française. 


Fait à Paris, le ? septembre 1951. | 
PIERRR MENRES FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
munistre du travail et de la sécurité sociale, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


— 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
MAURICE BOURGÈES-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





Approbation des statuts d'une £socièté mutuaiiste, 





DÉPARTEMENT DE LA SONME 





ï 


r arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
dy 3 seplembre 19%, ont été approuvés les statuts de la socélé 
mutualiste dite Société mutualiste des transports I. Etève, n° 80-559, 
vs, route d'Albert, à Amiens. 


3 ® S— 





Fusion de sociétés mutualistes, 





DÉPARTEMENT DES ARDFNNES 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
; septembre 195%, a été approuvée la fusion des socittés mutua- 

tes dites. 

1° Société de prévoyance et de secours mutueis de Thilay, no 8-23, 
è Thilay: 

-° Société scolaire de secours muluels du canton de Monthermé, 
1° 8109, à Monthermé ; 

9 Société d'adultes de secours mutuels et de retraites du canton 
te Monthermé, n° 8-224, à Monthermé, 
vec Ja société mutualiste dite Sockéié de prévoyance et de secours 
Biluels, ne 8-13, à Monthermé. 


——— 0 © — 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soclale en date 
GU 3 septembre 1954, à été approuvée la fusion des sociétés mutua- 
iles dites: 

À 1° Société de secours mutuels des sapeurs-pompiers de Termes, 
1° 8-28, à Termes: 

- Des sapeurs-pompier:, ne 8-302, à Falaise, 
vec la société mutualiste dite La Vouzinoise, ne 8-142, à Vouziers. 
—*+-0 +- 
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Casinet du ministre, 
] { Le 
\ i | | 
; \ ‘ } try 
. ? r1 L t L L 
\ 
Art. { de la 
i Cia 
l L 
M. Jean Ma AL ‘ ] InCcr 
( | ‘ t 
\f ] (1 ni | pt ut I | du 
Huvuil « Cr 
C4 {l {« l utvs 
Ml'e Fr liplômé e des 
> LAN EURE AL (| 
\f P« \ epin de I e-! 1ZX nl e d equeles au 
Ccol=vi} di 
um {,t rrges { Æ H lieu it pre t classe | { 1T des 
€ Hpic> 
Cu è ue nussiun 
M. Robert de Montvalon, docteur en Imédi 1e, 
Che] adjoints de cat ct 
Af P'erre Cecca!d chare: d'étude au ccrétariat général du 
Gouvernern 
M Joseph I 2 4 ] i l« ] pt { t ‘ ‘ 
Aftax hé de cab l el. 
M. Samuel Adjeme  Angoula, avocat stagiaire À la cour. 
art. 9 — Le présent arrêté, qui prendra effet le 3 septembre 1954, 
sera put au Jot u officiel de la République française 
Fait à ] 5, 10 © cinbre 1%, 
LOUIS-PAUL Al JUULAT. 
— +  - — — 
Délégations de signature. 
14 mini 0 | tra l « de !a ‘ ral jale, 
Vu le décret dui 2% janvier 19%: aulori-ant les ministre \ délé 
guc par arrété, leur signature k 
Vu l'arrôté 4 K plie tubre 1454 port: nt nominat \ 4 membres 
du cabinet du mini-tre du travail et de la sceurilé ucidie, 
Arrête 


Art. fer. Délégation permañente est donnée à M. Jean Masselot, 
directeur de <abinet, pour signer, au pom du ministre du travail 
et de la sérunlté sa Ie, s actes, arreu el à EL à l'exclu- 
sion des décret 


Art 2 — Le précent arrêté sera publié au Journal ofjiriel de la 


( TTL 


x | MALELLES 


Fait à Paris, le 8 septembre 19%54 


LOUIS PAUI AlUJOULAT, 


— +0 + 





t ' [1 , \1 ! 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
Vu le décret du 23 janvier 1957 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrété, leur signature ; 
Vu l'arrêté au 8 septembre 1934 portant nominalion de membres 
du cabinet du ministre du laval et de la sécurité sociale 


. 
“Arrète : 
Art. {er Délégation permanente est donnée à M. ]J Chate- 
lain, chef de cabine!, pour signer, ou nom du mini-tre du travail 
et de la sécurité sociale, tous actes, arrèlés el déci , à l'exciu- 


sion des décrets. 


Art 2 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 8 septembre 1954 
LOUIS PAUL AUJOULAT, 





6 © &- 














MINISTERE D£S ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Cabinet du m nistre. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la gnerre, 


chargé de linterim du sectétariat d'Etat à la présidence du conseli, 
Vu le décret du 3 seplermbre 1951 portant nomination de membres 
du bouvernerment!: 
Vu le décret du 2% juillet f928, modifié le 21 août 1951, portant 
réglement d'administration publique en ce qui concerne les cabineis 
muinisteorit * 


Arrûôté 
Art ter Sont normmmés an cabinet du ministre des anciens 
Combhatlants et vi ! le la guerre, chargé de |’ ériin du secre- 
fariat d'Etat à la présidence du consei 
Directeur du cabinet. 
M. Marcel Reverdy, inspecteur général de l'en<eignement technique. 


Ci "/ de cabinet 
M. Christian Dbussedat. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATIANIS ET VICTIMES DE LA GUFNPEÆ 
Conseillers techniques. 
M. Georges Bargue, auditeur de fre classe au conseil d'Etat. 
M. Marty, adiministralteur civil au ministère des finances. 
Mile Anne-Marie Bourretl, administrateur civil au ministère des 
anciens combattants, 
Chefs adj nts de cabir et. 
M. Pierre Janot, diplomé de l'institut d'études politiques. 
M. Georges Maury, diplomé de l'institut d'études politiques. 
Clef du secrétariat particulier. 
M. Char'es Grisoni. 
Ch trqé de mission. 


M. Gabriel Campana 


SECRÉTARIAT D'ETAT A LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Conseiller technique. 
M. Jean Rogez, inspecteur des finances, 


Chef adjomt de cabinet. 
M. Ilarris Puisais,-profes-eur, chargé des relations parlementaires 


Chargé de mission. 
M. l'ierre Rouviere, sou préfet, 


Art, 2 Le présent arrété, qui prendra effet à compter du 3 sep- 
tembre loi, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
que 

Fait à Paris, le 4 septembre 1954, 

JUAN MASSON,. 


—— +00 — 


Ecoles de rééducation profess'onnelle, 


Par arrété du 91 juillet 2954, M. Plante ‘Lucien, chef cuisinier de 
dre classe à l'école de rééducation professionnelle des mutiiés de 
guerre el du travail de Rennes  Ile-el-Vilainer, est adimis à faire 
valoir ses droits à la re'raite, pour invalidité, à compiler du 23 juillet 


doi. 





htm. ——  <@ ® © 


£ervices extérieurs. 


Par arrêtés du 27 août 195%, MM. Gini Pierre) et Giraudel ’Fran- 
Cois), directeurs départementaux de 2% classe, 3° échelon ‘indice 130 : 
inscrits sur de tableau compiémentaire d'avancement pour l'année 
1% du corps des directeurs interdépariementax et départementaux, 
sont nommés à la fre classe, 2 échelon indice 450), de leur grade, 
à compter du 1% janvier 1954 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA FOPULATION 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de la santé pubiique et de Ja population, 

Vu le décret du 5 septembre 1951 porlant nomination de mi: mbreg 
du Gouvernement; 

Vu le décret no 4-22 du 2% juillet 1948, modifié par le décret 
no 51-100 du 21 août 1951 portant règlement d'administration pul 
que eh ce qui concerne is cabinets ministérieis, 

Arrèle: 

Art, fer. — sont nommés au cabinet du ministre de la santé publi. 

que et de 14 population: 


Directeur de cabinet. 


M obert Veron, ancien élève de l'école normale supérieure, 
agrézc de l'Université, inspecteur des finances, 


Chef de cabinet, 


\ Ju PBellec, sous préfet, 


Conseillers techniques. 

M. le docteur Henri Péquignot, médgcin des hôpilanx de Paris 
asrégé à la facullé de médecme de Paris. 

M. le docteur Paul Février, ancién médecin phtisiologue des ser 
vices publi:s, médecin conseil à la sécurité sociale 

M. Robert Colin, chargée de mission à l'institut national d'élixes 
démozraphiques. 

M Claude Thornas, adininistrateur civil 


Chefs adjoints de cabinet. 
Mile Jacqueline Pierron, chargée du secrétariat particulier, 
M. Roger Bourric'es, ingénieur des directions de travaux. 


Chargés de mission 

M. Raymond Louviere (relations avec l'Assemblée nationale). 

Mine Jacqueline Simon-Mouick, ficenciée en droit (relation: 
le Conseil de la Répub'ique et l'Assemblée de l'Union française 

Art. 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet du 4% sepleinbre 1954. 

Fait à Paris, le 10 se;lembre 1951. 

ANDRÉ-FRANÇOIS MONTE 





— + 0 © 


Délégations de signature. 





Ie ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le cécret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les mini:tres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décrel du 3 septernbre 195% portant nomination de membres 
du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 18 seplembre 195% portant constitution da cabinet 
du ininistre de la santé publique et de la population, 


Arrèle : 

Art. fer. — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Robert Veron, directeur de cabinet, à l'effet de signer au nom 41 
tuanisire de la sauté publique et de la population tous actes, arrc!es 
et ‘déc,sions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2 — Je présent arrêté sera publié au Journal officiel de 14 
République française. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1951. 

ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 


a“ @)" @——— 


le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 3 septembre 1953 portant nomination de membre 
du Gouvernement: 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèté, leur signature, 


= 
æ 


Arrèle: 

Article unique, — Délégation permanente est dannée à M. Navarro 
(Jean-Paul), directeur de l'administration générale, du personnel el 
du budget au ministère de la santé publique et de la populalion, 
pour signer, au nom du ministre: 

1 Toutes ordonnances de payement, de virement et de délégatin 
éoises sur les crédits ouverts au budget du ministère de la sani® 
publique et de la population, toutes pièces justificatives de dépenses, 
tous marchés de travaux et de fournitures, tous arrûtés de débets ct 
titres exéculoires, el, en général, toutes pièces comptables intéres- 
sant le mème budget; 





9e 














{42 Septembre 1954 
pe 
90 Tous arrêtés ou décisions portant application des dispositions 
catutaires au personnel relevant du ministère de la santé pablig i 
et de la population pour les fonctionnaires el agents percevant nn 
trotement au pius égal au trailement de base des administrateurs 
civits de 3e classe, 





Fait à Paris, le 10 septembre 1951, | 
ANDRE FHANEX IS MONTFIL., 


—— +0 — — 


L 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 3 septembre 195: portant nomination de mom 
es du Gouvernement; 
Vu le décret du 2% janvier 1947, autorisant 


guer, par arrété, leur signature, 


Article unique. — Dans les limites de leurs attributions respectives, 
déiégation permanente est donnce à 

M. Rain, directeur général de } 

M. le docteur Boidé, directeur de l'uygiène publique et des hôpi 
taux; 


p pulat on et de l'en! 


M. le docteur Aujaleu, directeur de l'hygié e cociale, 
à l'effet de signer, au nom du ministre de la santé pubhiiqne et 
« la popuialion, tous acies, reculaites, décision ou arte! 1 
] ision des décrets et arrèôtés relatifs aux nom'nali ns, prono 
\ s mutalion qe personne! 


lait à Paris, le 10 septembre 1934. 


ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEN 








MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Décret du 11 septembre 1954 habilitant le secrétaire général du 
protectorat du Maroc à supn'e2r le deélsgué à la résidence générale, 
en cas d'empêchement simuilané du résident général et du 
delégué. 


Le président du conseil des ministres, é 

Vu la Joi du 15 juillet 1912 portant approbation du traité de 
tectorat de la France sur le Maroc; 

Vu le décret du 11 j'in 19192 fixant les attributions et les pouvoirs 
du commissaire resident général de ] République française an 


la 

Msroc, modifié e: complété par le décret du 3 o‘tobre 1926 

Vu le décret du 6 août 1936 portant rorganisalion de l'adn 
tration supérieure du p'oltectorat du Afluro 

Vu le décret no 51-712 du 3 juillet 1%54% fixant les attributions du 

nistre des affaires marocaines ef! tunisiennes et portant orgal 
ton du ministère: 

sur le rapporl du ministre des affaires marocaines « tunis 
Décrète : 


_— Lorsque les fonctions de déiégné à la résidence géna 


rénéral du protectorat sont exercées sf 


art. fer. 


rale et de secrétaire £g j 


ment, et en cas d'ab<ence où G'empéchement du commissaire rési 
deut général el du délégué à la résidence générale, le se-rétaire 
général du protectorat supyée le délégué à la résidence généra! 

krt. 9 — Le ministre des affaires maro lines et funisiennes est 
( rzé de l’'exé’ution du résent décret. 


Fait à Paris, le 11 septembre 151. 
PIERRE MINDLS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres 
Le munistre des affaires marocaines et tunisiennes, 


CHHRISTIAN FOUCHET, 








KATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décrets portant natuzalisations, réintégration, mention d'enfants 
mineurs suscepiibles de bénéficier de l'eflet collectif attaché à 
l'acquisition de leurs parents, 





. Rectificalif au Journal officiel du 5 février 490: page 4415, 
2 colonne, au sieu de: « Wignitchonck (Vladimir), Sofia (Bulgarie) », 
Hire: « Vignitchouk (Viladimi:), Pernick (Bulgarie) ». 


— 0 2——— 


Poelificatif au Journal officiel du 7 février 1%4: page 1324 
1" colonne, au lieu de: «Inami (Giuseppa), Castelliri (Italie) », lire: 
Mursiil, née Jua:ni, Castelliri ». 


—$ 0 &——— 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RES£RVES 


—_—— = 


Ministire ce l'in‘érizur, 


Par arrêté en date du & 1954, M. G ns de 
Je é t l } f | Yo 101 
duts « «ss 
L AL ire 
àü hi { | l | 154, 

0€ - — —— 





Ministère de la céense nationale et des forces armées. 


Par rrôlé en date du 1 ot 1058, M. ( LA nl'e) 2 
été nommé gardi de ‘ isisire à le \ * Paris, 
en apphioali li Conde ] pré \ | 6 des 
victimes de la gucr:e le €! 2 pari e !1l € Bi, cha; IV). 

Par arrété du 40 août 1934, M Jo) in<or r'u “If nommé 


gardien de salle stagiaire au musée de Vie à l'aris, ef 
cation du code des pensions d'invalidité € de Ÿ tit 
(Are et 2e partie, Livre HI, titre I, chap. IV, 


appii- 
ut là guerre 
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Par arrêté dir 10 aoû 
dns le ervict extér'ou le fs orierre, € “on a!:on an t 


ensioi niittoir pin dité et des victimes de la guerre (tre et 
L pari, Hivie Hi, titre Hi, tp, IV: 





Dans dt [vi ( 
à Pau 

Dar é P evli [ re : 1, 
M Deliast ‘ LL i 

Par arrêté du 12 tt 1954, la nominatio le M. The: r {Mol { 
à l'esnploi de commis adn til s'ag LD me pe 
rielir le 1 z:erre hlendun un Haut M! , p'ounoncet par 
arrôlé Gu 26 fevrier 1954, est ai 

Par n ju 1? noût 195 l DE ' d { Mori \ (Pere) 
L] | 1 L le union var à [RE ti le & » t 
rituf + la ( trio LL. 6 es-du-Rhône), 
pronwoncct pa ir lé du 15 avril 1954, e 

mn +e<+ 

Ministère des finances, des 2faires économiques et du plan. 

Por un a: 6 en date du 2 septembre 1951, ont 416 nommés rece 
veurs Du] is Le le ! i P | ext ' le Ja loi dan 26 octu- 
bre 1946 et du décret du 10 juilet #17 portant règlement d’'aduni 
histration pu [ue TEE toplathn che Uiol pre . les candila:3 
e<iraprés désignés, inscrits pour cet ermpioi sur la liste générale de 
classement de L'année 100! 


MM. A init (Roger), à Maury Pvrénées-Oy enta'ec). 
kharouth Juies), à Ja Tour-d'Aigue Vaucruse), 


Lafitte (Menri,, au Boucau (Bas-es-Prrénées). 
Benoit (HMenri:, à P cuier (féra 
Torcnarli ‘ustire à Bagnoe! “eine 








Ministère des anciens combattinis et victimes de la guerre. 


Par arrêté du 27 août 1951, Mine Veulliez (Joséphine), vacatrice, 
inscrite sou e n° 6 bis (Servires exiérienrs, paragraphe E) sur la 
liste des carmdietal la eh vue d'une nondnalion aux eémyi0is 
réserres wublife Le 4 pan 195%, e<t neomumn'e COMHHIS Sas aire 


(indice 1270) à compler du {fr août 1953 el affectée à la direction 
iterdépartementale de Lvron. 





Par arrêté du 97 août 1954, M. Dumas (Cyprien), inscrit sans Île 
n° 64 (er: cxtérieur-, paragrapre ! sup fa lite des candxhats 
classés en vue d'une nomination aux emplois réseriés, puh'iée 
& mai 195%, et nommé coanpus <bmniare Ondice 430) et affeelé à la 
direction des anciens combatlants el viclimes de la guerre du 


Marx, 


Les 





Par arrût4 du 97 »oût 19%, M. Sinibaïldi Antoine), inscrit sous 


le no 178 ns (Services extérieurs, paragraphe C) sur la liste des 
candidats classés en vue d'une nomination aux emplois réservés, 
publie s juillet 165%, est nommé commis lagiaire (indice L#) 
et affectée À la direction départetnemtaie (es anciens cotubatlants et 


viclimes de ja guerre de la Corse, 





Par arrété du 97 août 195%, M. Fentayou (Isidore), inscrit sons Île 


ne 12 (services exléri paragraphe CU) sur la liste des candiats 
classés en vue d'une nomination anx eruplois réservés, publie le 
45 février 1054, est nommé cetélaire iministratif stag'aire 


ifitulice 189) ct affecté à la direction imterdéparlementale de Tou- 
ur. 





Par arrêté du 97 août 195%, M. Burc (Jean), inscrit sous le ne 11 
(Services extérieurs, paragraphe D) sur fa lisle des candidats classés 
en vue d'une nominotion aux empiois réservés, publiée le #3 février 
4904, est nomme secrétaire aiministratif <tagidire (indice 1%) et 


affecté à la direction interd'partementale de Toulouse, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la cétense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement de sous-chefs de servca 
Administraiii stagiaires Ges services extérieurs du secrétariat d’EL:t 
aux forces arnrècs (air). 








Un con il pour le recrulerment de cinq sous ‘hefs de si 

hininistralit des rvices extérieurs du Sseécrelariat d'Elatl aux 
ürinécs Hi s'ouvrira le 13 decembre 1954. 

Les traitements budgétaires d'u persounel du corps admin l 
supeériCur S$ helonnent de 92:8.090 à 1.064.000 F auxquels s'aj 
une indermnitée de résidence el éventuclement les indermnilés I 
vues par je de de !a famille 

Suivant les névessités du service, les personnels du corps ad 
nistt til st n r son’ inpel L exercer eurs fonc! ns ei lil 
fout en Aflriqu lans es térrilires d'oulre-mer et des 
1SSOURH 

Les éoreus écri vuront lieu à Puris et dans les laca ’ 
e irou ui des éii enls de L'air ie Hoisb les candi ; 
io JUS i 

Ï {int \ ral ro lell À Paris 

Lt art ‘en date du 6 seplemmbre 195% fixe les conditions d'a 
Sion &u Con'ours 

Lne notice sur La carrière du orps à hninistraiif 5 Ipé l 
ndressée à toute personne oui en fera la demande an \ 
d'Elal aux forces armées air direction du personnel « 

Co! \ ix et du maté le l'administration centra }, 2 Du » 
ww, boulevard Victor, Paris (12° 


EE — 








Ministère des travaux public, des transports et du tourisme, 


POSTES, TÉEBGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Ayis de concotirs nour le recruiement d'inspecteurs élèves masculins 
des poslies, télegraphes et teiephones, 

Les 17, 18, 19 et 20 janvier 1935 sera ouvert un concours pour !e 
recrulemeñt d'insse teurs élres masculins des posles, iéégraphes 
et téléphones (24 places), ÿ 

Ce concours comprend les épreuves écriles suivantes: 

19 Pour fous les ecandida!s, une composition française et ure 
évreuve de lingue vivante: 

2o Les épreuves à oplion ei-après: 

Option A — Alsèbre et {r'sonométrie, Phvsique et chimie ‘{pro- 
granune du baccalauréat, série mathématiques), 

Et facultalivement: 

Mathemalques (prograrame de müihématiques générales) qu ply- 
sique (programane de rmathémaliques, phisique et chic). 

Optien B. — Comrosilon sur un sujet de droit (droit consti 
tionnel et droit aëministeatif), Géographie (programme du ha 
lauréat, série philosophie, sciences expérimentaies où methéma 
ques) 

Et facullativement: 


Droit (programme de la fre année de jiicence) ou compesition sur 
un sujet à caracl#re liliéraire ou philosophique (niveau du ce 
ticat d'études Jiltéraires gnérales modernes). 

Les listes de candidatures seront closes le 6 décembre 1954. 

Le concours est ouvert aux candidats titulaires da baccalauréat 
complet où d'un diplüre petmellant l'inscription duns une ficuik, 
en vue de l'obtention d'une liven’e. Toutefois, peuvent seu's élre 
nominés inspecteurs élèves les candidats UÜltulaires d'au moins | 
certiticat de licence (droit, lettres ou sciences) ou d'un &p'ôl 
équivalent, Les autres candidats sont nominés contrôleurs et de 
anikies Jeur sont accordées, ajrès la date du concours, pour oblet 
un certificat de licence et être nominés inspecteurs éleves. En « 
d'échec, ils demeurent conlrôieurs, 

Les candidats doivent Clre Agés, au fer janvier 1955, de dix-huit 
ans au moins et de vingl-Six ans au plus. La limile d'âge rmaxim 
peut ètre reculée d'un temps égtil à celui des serviees militaires 
obligalewres et, pour les pères de famille mariés ou veufs, d'un 01 


par enfant à charge. 

Les candidats recucilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui leur fourri- 
vont sur demande le nrogrimme détaillé du eoncours et leur oi- 
qgueront les pièces a fournir pour ropstiluer leur dossier. 

Les dossiers de candidature doivent parveuir au pus tard :® 
G décembre 1951: 

En province, au directeur des postes, télégraphes el télérhones 41 
chel-licu du département, 

Dans les départements de la Seine, de Seineet-Oise et 
Seinect-Maorne, an directeur régionai des services postaux. f10, buu- 
levard du Montparnasse, Paris (14°). 
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de la cinématographie consulte une commission dont les membres 
Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs élèves masculins sont désignés par lui el qui sera ainsi composée 
du cadre général des transmissions de la France d'outre-mer. Le directeur général du centre national de la cinématographie 
ou son représentant, président ; 
A | Un représentant du ministre de l'industrie et du commeres 

Les 17, 18, 19 et 20 janvier 1955 sera ouvert un concours pour le Le président de la commission de controle films cinéinato- 
recrutement d'’inspecteurs éèves masculins du cadre général des graphiques ou son représen!ant 
transmissions de la France d'outre-mer (50 places). Quatre représentants des ] icteurs de films de long métrage 

Ce concours comprend les épreuves écrites suivantes: a a errm ge ee virer a de pese : 

1 UHEUS 1tu i Le s 1i « 1 r''… t', 1! NI { | 

1° Pour tous es candidats, une composition française et une Q iatre repr pentaés les acteurs, se A ritiss et te ni iens de la 
épreuve de langue vivante, production des films de long métrage 

2e Les épreuves à option ci-après: a le : 3 

£ art, ». - Le proni eur JU4 « re oblenir une autorisatio de 

Option A. — Algèbre et trigonométrie, Physique et chimie (pro- production doit dépoeer an nire naliot le la cinématosranhie 

grauint du baccalaure Al, série maihématiques A au moins Ur Inois avant la « ‘ vue pot ‘ DE ne t ne ni dd $ 
Et facultativement: prises de vue un Uossier « liltué aimes qu il cuit 
Mathématiques (programme de mathématiques générale:) ou phy- a) Une lettre de demande d'autorisation de production mention 
guue (prog ulnme de matlhémauques, physique et chimie). nant : 
Oplion B. — Composition sur un sujet de droit (droit constitu- 1° Le titre provisoire du film 
tionnel et droit adiministralifl. Géographie (programme du bac:a- LOS COURS VOCALES HÉVUS DOUE 05 rase 
réat, série phiiosorhie, sciences cxpCrimentales uu InällhitInha- ù à. = À mé ee SCAN ue Sidi, u cxteriours el de ceécors 
10 . p à HIBSALUS 4 

tiques), Ë 1° Les noms du studio et du laboratoire pressentis; 
Et facultativement: » Le lieu des extérieurs et décors naturels; 

Droit (programme de Ja fre année de licence) où composition sur 6° La date prévue pour le di 1 des prises de vues, 
nn sujet à caractère littéraire ou philosophique (niveau du ceriu- b) Un synopsis permettant de se faire une idée aussi exacte que 
ficat d'études liliéraires générales modernes pos-ible de la nature du sujet et de l'importance dr film 

Les listes de candidalures seront closes le à décembre 1954. c) Le document attestant que le producteur possède au minimum 

ù F une option valable sur le suiet du film; 

Le concours est onvert aux candidats tiluliires d'une licence com d) Le nom des principaux tecln l et erprete envisagés: 
pièle ou de l'un des autres diviômes exigés pour se présenter au ‘ Les rôles et emplois pour lesque il € chvisagé de rt ourir 
concours d’entrée à l'école rationaie d'administration, aux services d'éléments étrans | ‘ 

Les cand'dats doivent étre âgés, au {er janvier 1%, de vingt ans Î Un devis et un laï le f i ment € matif 
au moins et de vingt-neuf ans au plus, La limite d'âge maximum 9) Eve dlament un tém : de ! ! ou 
put être recule d'un temps égal à celui des services miiitai’es des coproducteurs envisa 
obligatoires, d'un an par entlant à charge pour les frères de fümille De | | 
mariés on veufs et d'une durée égale à celle des services civi!s At. 6, La comm n pPrevue à EUCIC 8 GE 1e SU Ut 
edmissibles pour le droit à pension, Ces divers reculs ne permet- er pe mentaire es consulice sur le dossier constitué sinsi qu'il 
{ d'accepter que les candidats âgés de trente-quatre ans au " | eg” Habi tr cer POS * à : | : 
plus au fer janvier 163. RS RE ET 

Les candidats recueillercnt toutes indications uti'es sur les avan- nt n ur à " 1e Ju pers En paruculier toutes précisions 
tauvrez forte aux fonc mnaires dl ro ofnér: > ans sions ur les moyen (LE inancoiment envisagées 
tac offerts aux fonctiont du cadi cénéral des tran mi 1ons Anrès consultation de la commission. le centre national de la 


de la France d'outre-mer auprès du ministère de la France d'outre- 
ner, 27, rue Oudinot, Paris (,<), qui leur enverra, sur demande, une 
notice de renseignements détaillée comportant le programme du 
concours. 

Les dossiers de 
€ décembre 4951: 

En province, 81 directeur des postes, télégraphes et téléphones au 
chef-lieu du département, 

Dans Jes départements de la Seine, de 
Ceine-et-Marne, au directeur régional des ser\ices poslaux, 1:0, bou 
kvard du Montparnasse, Paris (14°). 


+0 


candidature doivent parvenir au plus tard te 


Seine-et-Oise et de 





Ministère de l'industrie et du commerce. 





auto- 
long 


36 du 27 août 1954 relative aux 
des films cCinématographiques de 


Décision réglementaire n° 
risations de production 
metrage. 





Le directeur général du centre national de la cinématographie, 

Vu la loi du 235 octobre 1916 porlant création d'un centre national 
de la cinématographie ; 

Vu le décret du 28 décembre 1946 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'applicalion des disposilions de la loi du 
2» octobre 1946 susvisée; 

Vu Ja loi du 6 août 193 portant créalion d'un fonds de dévelop- 
pement de l'industrie cinémalographique ; 

Vu le décret du 26 avril 1954 portant règlement d'administration 
publique pour l'application des dispositions de la loi du 6 août 1953 
susvisée ; 

Vu l'arrêté du 26 mai 1951 fixant la composition de la commission 
d'agrément des films cinémalographiques en vue de l'attribution du 
concours financier aux producteurs; 

Vu l'arrêté du 3 août 1954 fixant les conditions d'obtention de la 
décision d'agrément des films cinémalographiques; 

Nu l'avis du conseil supérieur de la cinéimatltographie, 


Décide : 

Art. fer, — La réalisation de tout film cinématographique égal 
ou supérieur à 1:40 mèlses en format %5 millimètres est subor 
donnée à l'obtention d'une autorisation de production délivrée par 
le directeur général du centre national de la cinématographie. 

Art, 2. — Pour les films de réinvestissement au sens de la loi 

du 6 août 14933, cette aulorisation de production est consliluée par 
la décision d'agrément prévue à l'article 46 de ladite loi. 
Art. 3. — Pour les films réalisés en dehors de la loi du 6 août 1%, 
l'autorisation de production est délivrée par le directeur général 
cu centre nalional de la cinématographie dans les conditions fixces 
aux articles 4, à et 6 ci-après, 


Art. 4 — En vue de la délivrance de l'autorisation de production 
prévue à l'arlicle 3 ci-dessus, le directeur général du centre ualicual 








cinéinalographie délivre Où non au prod leur un certificat de rx Up- 


üon de son dossier, 

art. 7 Le producteur qui a, au préalable, obtenu un certificat 
de réceplion de son di er doit, pour obtenir l'autorisalion de 
production du film, apporier toutes justifications et précisions jugees 
indispensables, 1 Hiinent 

Les contrats accompagnés éventuellement, pour les contrats de 
coproduction, d'une déclaration du producteur indiquant leur numéro 
d'inscriplion au registre pablic de la cinématographie, 

Ainsi que la justification du devis et du plan de financement et 


foutes indications sur les crédits professionnels et movens d'v faire 


face, les participatior à valoir de distribution ou minima garantis 
fant sur la France que sur l'étranger, les apports personnels dun 
producteur, cautions, relais ou concour bancaires conmandiles, 
concours financiers, ele 


, 


I doit en outre fournir la liste complète des équipes technique 
e! arlislique. 

Art. 8. — Les arlicles 8 À 15 de Ja d n réglementaire du 
%) mai 116, \ idees par là daccision réLlernentaire li { du 


2Y mars 1937, su abrogés. Le directeur général 
i ° 7, 
JMAUES RLALUL 


— - ++ oo ——— 


Ministère de la santé publique et de la population, 





Avis de concours nour le recrutement d'un rédacteur 
a l'hôpital-hospice d'Hirson (Aisne). 

Un cancours eur épreuve ur ke recrulement d'un rédacteur, 
Aura hiecu le jeudi 9 decembre os, à opital-hospice d'H p 
(Aisne 

Peuvent faire a e le candidature le personnes titulaire du 
ba iauréat de lenseéisnerne] “aidé lu brevet À 
d'un brevet d'offlicier de rt ü ivt 1 terre le 1 1 de 
l'air, du certificat de capacilé en droit on d'un diplôme équivalent, 

si que jes agents re possédant pa es diplones, In commplant 
au moins tr d ‘ {fe [S «4 té dé « + 
d'administration = ur y sir! du un é!la eincht 
Î iniic d'i = prl | 111 } le ie 

LA ca la lisent à r eu ‘ n ns au m et 
trente à üuu 1 de Ï ince d loutef 
{ nite d'à t recu lun Hi} ‘ 1 \ « d 

es anlérik « fi [ , 

i prepudu LL le ' { { ic le le du 
décret du 29 ju t 1249 (enfant à chars 

Les in 1n11Gf seront re ‘ jusqu 191 ernbre 1955 ] 6 
lariat de l'hôpital-hospice d'Hirson, qui adres<cra, à ‘iie 
qui en fera Ja dernande , 16 PDP rntne énreuvé e is'e 
des pièces à fournir par les candidats 

_. 
Paris Imprimerie des Journaux o'firiels 1 quai Voltaire 
—_"— 


Le Préfet, Dire teu des Journaux &fjici ls, 
diss HEYMONSD 
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TIRAGES FINANCIERS 


— 


SOCIETE I AITIERE MODERNE 


SOXAËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE M, (KO .(XN) DE FRANCS 
SOCIAL: A LYON 


Registre du « 


StÈuE (RHÔNE), 71, COURS ALBERT-THOMAS 


DUO Lyon n° 1148 B, 


re : 


1 0/0 1915 de 5.000 F, 


Obligation 
Neuvième amortissocment. 


La so:itté, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
totalité Ge la somme 


sion, a ulilisé, par rachats en Bourse, la qui 
aurait éié exigée pour Le remboursement au pair des 122 obligalions 
dont Ll'amnortissement est prévu au {7 novembre 1054. 


il ne sera pas effectué de lirage au sort. 


19:6 à 


En nHiséquence, 


Les armortissements des années 1953 ont élé couverts 


rachats en bourse, 


par 





— ——— am . EE ———— —— 


— - nn oo 


Union de Consommaïeurs de Produits Kétallurgiques et Industriels 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2,92,009.000 DE Francs 

SIÈGE SOCIAL: 91, AVRNUR MONTAIGNE, PARIS (8°) 

Registre du commerce: Seine n° 75184, 


Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 1.00 F, 





Amortiissement. 


usant de Ja far t réservée lors de l'émis- 
obligations 4 1/2 0/0 1%%9 par voie de rachats en 
hourse, a racheté de Jalions jusou à concurrence d'un rnontant 
de 3.099.208 F, pour consliluer Famorlisscroent prévu à la date du 
4% septembre 14954 et s'élevant à 3.100.000 F 


Ja société 
Slon d'armortir ses 


1114 qu elle & 


jt 
ont 


En conséquence, 1 ne sera procédé, en 19954, à aucun tirage au 
sort, 

Les amortissements précédents ont été effectués par rachats en 
Bourse. 


Société d'Alimentalion et d'Approvisionnement Les Comptoirs Modernes 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 280 (4006) DE FRANCS 
SIEGE SOCIA 


L! 


162, BOULEVARD JEAN-JACQUES ROUSSEAU, LE MANS (SARTHE) 


xnmerce: le Mans n°9 10230. 


ee —  —— 


Registre du € 


Obligations 4 0/0 1955 de 5.000 F. 


Neuvière amort:ssement. 

La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 

sion, à uiilisé par rachats en Bourse la tolalité de la somme qui 

aurait éié exigée pour le remboursement au pair des 73 obligations 

dont l'ainorlissement est prévu au 1» novembre 1954 
En conséquence, il ne scra pas effectué de tirage au 
Tous les titres amortlis au tirage ae l'année 1946 ont été présentés 

au remboursement, 


sort. 


Les amorlissements des années 1947 à 1953 ont élé couverts var 
Bourse, 


achats ei 





PARIS-CHARBONS 

SOCIFIÉ ANONYMR AU CAPITAL DE 61.5 0.000 F 
Sté SOCIAL: 160, RUE La FAYErTE, PARIS 

Registre du commerce: Seine no 2152 DB. 


Obiigations de 5.000 F 4 1/2 0'0 1916. 





Huüitième amortissement. 


La sorift#4, usant de la facu!té au'elte s'est réservée lors dan 


l'éinission, à utilisé par rachals en Bourse la tolalité de la somi 


qui aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 87 obli- 
gations aont l'amortissement est prévu au #5 octobre 1954. 
Fn conséquence, il ne sera pas cffeclué de tirage au sort 
Tons les titres sorts au tirage de l'année 1547 ont été présents 


au rermboursemerit, 


Les numéros suivants sortis au tirage de l'année 1953 
Sont ceux d'obligaiions non encore présentées au remboursement 


010 à 200 — 255 À 205 — 3561 à 263 


Les amortissements des années 1948 à 1952 ont été couverts 


rachats en Bourse, 


par 








rm à 





SOCIETE ANONYME FRANÇAISE @ ETERNIT » 
Dg 1.206.000.0€0 D£ Francs 

A PARIS 

egistre du commerce : Seine n° 2S6513 B. 


CAPITAL 
39, RUX D'ARTOIS, 


£SOCIÉIÉ ANONYME AU 


SIBGR SOCIAL : 


Obligations do 5.000 F G C0 (ex-4 0/0) 1942. 


Quatrièrne tirage au sort du 2 seplembre 1954. 


ee eme 


Liste numérique des séries comprenant les 175 ohligations échngées 
formant, avec les séries Comprenant les 5 chligations non échan- 
gées, la totalité des 180 titres à amortir au 17 octobre 1954. 

Les 175 oblisations échangées seront remboursables à 5.000 F 

Les 5 obligations non échancées seront remboursables à 200 F 
A ce montant esl ajoutée ja somine de 6 F représentant les cou 
pons aux échéances des 1er avril 1953 et {er avril 1954. 























ANNFES ANNPEX 

NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour 
sement. seimmen 

OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 
1.S91 à 4.909 54 6.711 à 6.729 53 
. 101 à 5.110 D4 6.821 à 6.820 } 
5.251 à 5.20) D4 6.831 à 6.810 { 
n.911 à 5.320 Dt 6.871 à 6.80 rt 
5.401 et 5.402 DA 6.921 à 6.90 »4 
D.921 à 5.5) nm 6.941 à 6.950 4 
5.661 à 5.670 4 7.151 à 7.100 »i 
6.341 à 6.320 53 7.171 à 7.480 53 
6.101 à 6.4 54 1.%51 à 7.260) D4 
6.501 à 6.560 4 7.991 à 7.4W) 4 
6.641 à 6.640 4 7.4 à 7.44 D} 
G.661 à 6.670 Di 7.491 à 7.500 4 
OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 

71 à 7 53 9.041 À 2.95% 54 
2.031 à 2.010 53 3.251 à 3.260 oi 





= — —— ———— 
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AFRIQUE 


Ernprunt 4 


00 


1990. 


et remboursables à partir du 1 ocicbre 1934. 


PREMIÈRE PONTION 








11 %,0 406 48 
RE 723 o11 042 
4 1 41.555 1.508 1.653 
11 2.356 2.503 2.54! 
1 2.579 2.609 2.:06 
Si 3.279 3.405 3.411 
3 889 3.947 4.105 4.500 
à 592 4.558 4.606 4,700 
r 003 5.231 5.342 5.404 
5,723 5.796 5.543 59.998 
6 M 6.299 6.653 6.669 
6.043 7.086 7.113 7.372 
15 7.638 7.729 7.840 
gs 101 68.245 8.280 8.338 
+ 11 8.678 8.863 8.951 
o 612 10.079 10,114 10.6 
4 11 10.788 10.842 11.022 
11.295 11.398 11.299 11.05 
41 : 11.810 41.874 12.086 
2 12,587 12,639 12.868 
4 7 13.469 13.651 15.687 
41038 14.096 14.11% 15.192 
1 19 44.60% 145.623 11.805 
j } 23. ; À 
‘ 16 
4 
4 
1" 
4 
? 
S 33.404 35.565 35.701 
2» 53.864 324.058 34.115 
21.406 54.06 21.632 
1.981 31.982 35.07 | 
105 35.208 435.676 63 
183 36.284 56.129 26.6 
31.04) 37.125 37.202 37.521 
97.9173 37.685 91.111 91.925 
PEUXIÈME 
1.987 74.616 74.620 
1.829 74.825 74.879 
.182 75.341 79.309 
3.410 75.588 75.658 
70.961 76.037 76.016 
76.332 76.456 76.616 
76.828 76.992 76.996 
17.060 77.351 77.460 
71.579 77.607 78.099 
78.231 18.280 78.288 
78,409 78.451 78.456 
79,119 19.252 79.321 





83 
83 


83.6 
83. 


81 


85 
89 


025 
.060 
A1 
.783 
821 
.058 


199 


1 


853 


618 numéros). 


567 | 38.022 
1.080 | 59.011 
1.740 | 29.400 
2.554 | 40.010 
2 817 | 40.218 
NAN.) | 11 291 
5.501.) | 41.781 
4.819 | 42.121 
5.061 | 52 MES 
6.170 | 43.57 
6.886 | 45.145 
7.286 | 44.545 
7.843 | 45.821 
8.117 146.151 
9.609 | 46.700 
10.413! 47.915 
11.231 | 47.934 
11.700 | 48.798 
12,2% | 49.404 
12,952 ! 49,880 
13.865 | 50.422 
14.158 |! 0.861 
14.959 | 51.082 
15. 

15 
1 





». tva 
34.209 
L 67 
3.19 
16.05 
41.74 
+2 
Dé bb 
S.0UUSs 










38.066 38.903 28 9 
39.119 59.261 99.5 
39.422 39.568 39.88% 
10,196 40,193 40.105 
40.473 40.6 40.70) 
41. 41.464 41.62) 
41 41.819 41.90 
42 52.928 42.416 
2 12.70% 42.85 
1}. 13.614 42.657 
54 44.297 44.95 
1 45.203 45.962 
45 45.951 46.021 
10 16.299 416.612 
40 47.063 43.085 
17 17.651 47.7#9 
48 4.043 48.926 
48 49.000 49.21% 
49. 49,702 49.71 
49 59.092 2),091 
50 50.663 00.708 
0 M,.868 50.910 
11. 1.270 91.307 
M,904 51,902 
12,26 52.673 
D .:#47 115 
3.012 3.094 
4.651 51.827 
25.036 09.123 
52.24) 55.308 
,.N47 Sa.S0N 
6.004 56.007 
6.929 57.24) 
57.556 57.740 
58.166 58.1 
18.762 59.0n: 
9.719 69.122 
6,434 60.416 
60,965 61.025 
61.235 61.30 
61.451 61.437 
61.850 62.157 
62,754 62.89 
63.196 63.220 
63.843 62.851 
[M »1 61 1 
Gi.S53 65.06 
65.49) 66.4 ] 
C6. AN) 66.4 
G.%8 67.029 
67.402 67.93% 
C8.1014 68,103 
CR.639 68.62 
69.213 69,521 
69.719 69.813 
70.158 70.928 
12.897 72.911 
et ie ) 71.56 
72.156 72.193 
72 699 73.029 
73.817 73.975 
74.167 





PORTION (451 numéros). 


74.669 
75.126 
».J91 
.700 
5.276 
: 798 
013 
.470 
058 
.2%) 
099 
70,652 
80.251 
80.595 
81.948 
81.874 
83.011 
83.104 
83.467 
83.669 
£4.041 
8.687 
85.097 
85.907 
8.916 


n 


tete et = 1 - 
L 1 —) 


LT 





86.020 
86.915 
87.110 
87.339 
87.810 
Sa. 81 
89.26: 
89.600 
89.871 
90,389 
90,762 
91.175 
91.333 
91.707 
92.074 
92.976 
02.686 
04.209 
04.51: 
05.255 
05.797 
06,045 
06.259 
06.515 
97.21 


86. 


85.1! 


87. 
es 


Olsen 


88 .: 


88. 
89. 
89. 
89. 
00. 
x, 
91. 
mn. 
91. 
Q) 

93 

où 
94. 
94. 
us. 
95. 
46, 
dé. 
M. 


97 


pr 
vi 


100 


2465 
660 
937 
Gt, 
05% 
207 
1K0 
)) 
LEA 
er) 
00 
#12 
2», 
Qa:6 
247 
C1 Li 


816 


.083 


86.413 
86.953 
87.196 
87.422 
Ka 510 
su 040 
89,2K9 
89.720 
x) 101 
90.719 
x) 475 
91.222 
91.582 
91.724 
9,979 
63.089 
MNT 
91.304 
05.05% 
95.471 
05.888 
vo .04 
06,463 
97.166 


97.6: 
- 


EQRUATORIALE FRANCGAISE 


ste des 1.059 numéros d'obligations sorties au tirage du 19 août 1954 


4 uu 
{} Ox7 
10 AK 
10.006 
11.683 
11.984 
42.491 
42.901 
4.) yu4s 
14 )58 
15.627 
40.113 
40, ‘14 
11.209 
11.84 
58.772 
10. Ml 
10,703 
50.360 
M,S17 
50. 085 
1.123 
51.641 
12.713 
1.401 
3.940 
4.870 
1) 16 
19.382 
RU 

( 407 
272 
812 


K() 
1.603 
). 324 

:.019 
{ M;7 
{ CS | 
1 N°2 
{ ) 
Ü6, 104 
[A " 
6:.04 
67 287 
Es 110 
6.0) 
69,523 
09.801 
10.458 
71.967 
71.874 
ri a” 


86.774 
86.987 
87.210 
87.687 
#N 709 
£a 063 
89,479 
89.867 
99,285 
90 751 
60 04, 
91.282 
01.586 


92.013 


92.952 
93.182 
u1.08Ss 
94.452 
43.106 
95. 470 
05.001! 
06, 20 
96.04 
97.486 
97.689 











07,785 07.902 98,101 OR .1R2, 119 Gal 112.918 112.988 413.203 
VS.3.71 O8 ,4:7 in nt Ja | 41 7 11::. 409 113.701 113.7: 
08.674 9.084 98.709  98S.80G|113.780 113.912 413.970 114.731 
9 153 9.1 A x) GU) | 114.738 114.827 114.023 112.00) 
09.51 09 .87TS 400.070 100.066 | 115.124 145.192 415.580 110.283 
100,092 100.1 100.226 400.281 113.573 113.737 11 ) 116.016 
109,201 100.512 401.00 4101 11 116.134 116.189 116 116.507 
101 .1: tot 101.526 101 {1 1) 116.850 116.% 117.0x) 
101 101.822 101.914 102.1 117.297 11 » 417 ) 417 i 
102.1 102.258 102.302 102.390 | 11 11 117.707 117.186 117.873 
H 2 102.626 102.653 102.8 117.0M) 117.980 4I8.OST 118.412 
102.808 1 59 4 3 103.4 18.519 118.672 118.692 118.748 
{1 (nr | i 103.12 1 | [IR it 118.089 119 ‘) 119 001 
1 DNA jo t 104.092 101 | 119.1 } {to 8 tu Ga 110 
104.822 4104.n loi ü 101.987] 1: of 120) (X 120 079 420 127 
109,187 115.250 409.911 4 SS | 120. 120,424 1X \ 120,642 
106.118 106.173 106.192 106.200)! 121.072 121.213 4121.9224 4121.92926 
106.623 106.826 107.053 107.189! 421.306 121.426 121 ) 121.646 
107.679 107.693 407.742 107.381! 421.756 121.778 421.833 121.883 
107. 2% 107.007 108.044 158.11 121.088 121 , 129 A6 122 344 
108.336 108.496 108.409 108.261! 122,364 122.399 122.404 122,419 
109.619 408.819 409.027 400.078! 499 555 499 508 4929 701 123.073 
10907 100 446 109.221 4 124 om? 1°? 19 123.101 122.5 
109.43 109.506 109.55 100.760 | 123.581 429.602 123.880 123.889 
109.856 409.926 110.115 110.26)! 124.992 424.403 424.520 424.816 
110,266 110.280 110.995 410.6! 421.829 124.910 124.988 123.046 
110.593 110.722 410.775 410.828 1425.949 425.512 425.612 129.79 
110.847 110.947 111.026 111.222 1 425.776 126.175 126.293 126.7 
111.459 111.655 111.656 111.721 | 126.962 1%.527 426.693 126.868 
111.792 411.867 111.972 111.808! 196.965 127.087 127.10 127.190 
112.081 112.099 112.167 412,183! 127.468 197.554 127.588 
112.307 112.542 112.549 412.586! 

La 1! d méros d iization n à di | dents 
tira ( t à rem! 1 « « / {liciel 
du i 'EETLR | Li 4 » el 11V tt 


SOCIETE LAITIERE MODERNE 


IETE AN YMKE A CAPTIAL DE HM),OA!,C4A) DE FHAM 
Sikc.s CHA 51 Art t-Tuoma LYON (HKuonr) 
Ie il ( Ly4 B 151 
O0iga 10 06060 EF G 1 OO 16) 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la Série des 190 où'igations sorties au quatrième tirage au sort 
du 3 sentembre 1954 et formant, avec les 104 ohligat'ons rache- 
tées en Bourse par la sociéte émettrice, le moñtant de l'annuité 
à amortir au 17 octobre 1954, ! bl'gatiot ront rernbour 


\ 44,000 F; 
20 Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 








figurent des obligauons non cncore prescniecs au rembour- 
sement. 
| | | : 
ANNÉE || ANNÉE ANNÉE 
lt La de 
NUMÉRO | NOMPFROS NIMÉRO 
11 
2.976 à 2.802 } 801 e) d 813 à 8.9 \ 
= * 
D DE FARIS 


AEROPOR 
ÉTABEISSEMENT PUMIC pHOTY L'AUTONOMIE FINANCIER 
Dé t du à } S 145.) 
PARIS 


rVARD HRASPAIL, 


Obligations nominatives 6 0 0 1952 de 100.000 F nominal. 








Deuxième tirage effectué le 18 août 1954 pour ameortissement 
de 147 ohiigations. 


NUMEROS ANNEE DE REMBOIR-EMENT 





5.479 à 5.625 1954 
Coupon échéance 25 octobre 1955 attaché 
Les obligations désignées par Île t se] t rembourses à raison 
de 112.000 F par les ‘ Banque de Paris et d l'ays-Bas, 
3, rue d'Antin, à Pari 
Tous les titr orlis au tirage antérieur ont élé remboursés. 
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SOCIETE D'ELECTRICITE MORS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 371.059,000 F 
A PARIS, 6, nUk be Proxy 


Registre du commerce: Seine no 208871 B. 


SIMGE SOCIAL : 


Obligations 6 0/0 (er-5 1/2 0/0) 1945 de 5.000 F, 


Septième amortissomert, 





La société, usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de Ja somme 
qui aurait élé exitée pour le remboursement au par des 199 obli- 
gations dont l'amorlisserment est prévu au {9° novembre 1954. 

En conséquence, 1 ne sera pas effectué de tirage au sort 

Tous les titres amorlis au rage de l'année 1918 ont éié présentés 
au remboursement, 

Les arnortissements des annécs 19:59 ct 1953 ont été 
rachals en Bourse, 


couveris par 





=— _ ns prenant a 


œ— — es ns ns 





PAPETERIES DU DO DOMEYNON 
MATUSS‘ERE ET FOREST 
INYME AU CAPITAL DE 157.500.000 F 
Siicg SOCIAL: À DOMENE (Isirr) 
R. C.: Grenoble n° 11257. 


Socti 1 An 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la Sociélé des papeleries du Domevnon a procédé au rachat en 


Bourse de 90 olligitions 4 1:20 9 1952 de 2.000 F, dont le douziéme 
æmorlissement était prévu pour le °6 septembre 1451 
En conséquence, à n'a pas été effectué de tirage au sort pour cet 


ainorlissement, 
Les obligations 
retnboursces 
(Le tableau d'amortissement à 616 publié au e Journal officiel de 
l'Etat Î ançars » du 2: 


sorties au tirage du 25 août 195% ont toutes été 


ge . - ge nee ee en 


REGISTRES LE DAUPHIN 
(Anciens E'aï'isssmen:s Dumolard, Morel et C:.) 
00.000 F 


ISÈRR 


SOCIRTS ANONYME AU CAPITAL DE 12 
VOIRON 


R. C.: Grenoble 913, 


SIÈGE SOCIAI 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société Registres Le Paunhin à procédé an rachat en Bourse de 
42% obligations 4,739 0 0 1953 de 1.000 F, dont le cinquicrme amorlis- 
sement est prévu pour le 1° octobre 4051 

En conséquence, il ne 
amorlisserment, 


ra pas ellectué de tirage au sort pour cet 


Les amorlissements précédents ont élé également effectués par 
rcchalts en bourse, 
(Le tablean d'amort ssement à été publié qu Journal officiel du 
1 
44 juin 1950) 


. ne 


TOLERIES DE GRENOBLE 
CAPTEAL DE AIM) MITIIONS DE FHRANCS 


GRENOBLE 


Grenoble no 7122 


SOC'ETÉ ANONY MI Al 


SOCIAI 107, AVENUE DES ALLHS (ISERE) 


Kegisire 


DITES: 


lu commerce : 


Bons de 5000 F G 0/0 19:58, 


LISTE NUMERIQUE 


fe De la série comprenant les 248 bons sortis au s:xième tirage au 
sort du 7 septembre 1954 et formant, avec les bons rachetés en 
Bourse par la société émettr:c2, la totalité de l'annuité à amortir 
au 1: octobre 1254. (es bons seront remboursables à 5.000 F; 

2° De la série sortie au tirage précédent et parmi l:quelle figurent 
des bons non encore préseniés au remboursement. 





EE — - _— —_——_——— © ——— — ——_—_û_—————_—_—_—_—— 


ANNÉE 


ANNÉE NUMÉROS 
remboursement. 


de romhoursement de 


NUMPROS 


—— | — 


610 à 922 54 973 à 1.188 53 


& —— —_—___— — nn 


——. 


COMPAGNIE FRANÇAISE TIIOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.321.760.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 17%, BOULEVARD JIIAUSSMANN, PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 60945. 


Obligations 4 1'4 0/0 novembre 1956 de 5.000 F, 


Huitième amortissement au 15 novembre 1954, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a 
compagnie a procédé au rachat en Bour:e des obligations à amortir 
le 45 novernbre 1051. 

En conséquence, le tirage au sort qui élait prévu pour le 4er octo- 
bre 1951 n'aura pas lieu. 

Tous fes amortissements précédents ont é6t6 effectués par rachats 
en Bourse, ]! n'existe donc aucune obligalion amortlie en circulation. 








CAISSE NATIONALE DE L’ENERCIE 


DIRECTION GÉNÉRAIE: À, RUE TAITPOUT, PARIS 





DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAaUPOURG-SAIST-HONORÉ, PAILIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1933 
DE IA 
Société méridionale de transport de force. 
Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 4943) de la 


Sociëlé méridionale de transport de force sont informés que Famor 
lissement du 17 oclobre 1954 a été réalisé par voie de rachat en 
Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de lirase au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser, 








Néant. 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRRCTION GÉNÉRAIE: Î, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONCRÉ, PALIS 





OBLIGATIONS RE 5000 F 4 00 1944 
DE IA 
société Gaz et Eaux, 


Les porleurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émiss'on 1941) de la 
société Gaz et Eaux sont informés que E'amortissement du {7 octobre 
195% a été réalisé par voie de rachal en Bourse, En conséquence, 
il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Numéros des cbligations restant à rembourser, 
Néant. 








ETABLISSEMENTS AGRICOLES de la VALLEE de la SERRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.900.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 42, FAUBOURG SAINT-NICOLAS, MARLE-SUR-SERRE (AISNE) 


hegistre du commerce: Laon n° 823% B, 


a © — 


Obligations de 5.00 F G 00 198. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 145 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 6 septembre 1954 et formant, avec les obl:Ba- 
tions rachetées en Bourse par la société émettrice, la totalité de 
l'annuiié à amortir au 15 octobre 1954, Ces obligations seront 
remboursables à 95.00%) F; 

2» Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 


























ment. 
| ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
’ e de re sit de did de 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour - 
<ement | serment serment 
1 Î . 
228 à 353 53 6:0 à 845 54 1.952 à 2.101 52 






































42 Septembre 1954 





ETABLISSEMENTS CAILLAMRD & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE £2633.000 F 
GiimE SOCIAL: 20, RUE DE PRONY, LE JIAVRE (SEINE-INERIEURE) 
Registre du commerce : ie Havre B 6sv, 


Obligations 4 0/0 5419 de 5.000 F 


Neuvièeme amortisseimment, 





it, usant de la faculté qu'elk s'est réservée Vors de 


a utilisé, par rachats en kRour lola.ité de la & 
ui ét exigee P' ur 14 CT h nent au 1 r vs % è -u 
dont l'emortisseineat est prévu pour ke 15 octobre 1954 
onséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
s les titres sortis au tirage de l'année 193$ ont élé présentés 
«mboursement. 
amertissements des années 1916 et 1947, 1919 à 1953 ont éts 


er!s par 1ichäts en Boutse, 





L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour l'étuéc et l'exploitation des procédés 
Céorges Clrute. 


AU CAPITAL DE 2.42.232.000 F 


Obligations 4 1 2 C O de 5.000 F émises en 1941, 
“iété L’Air liquide a procédé, par voie de rachats en Bourse, 
morlissement de 180 obligations qui devaient être effectué pour 
{3 octobre 1951, conformément an lahleau d'amortis<ement im 
6 au verso dcs titres et publié au Journal officiel du 21 avril 1932. 


(Ami 


+ es onbiizalions sor'ies aux tirages antérieurs ont été rem- 
À lu 10 se p- 


l'exception de iobligation n° 62%6 (tirage 


: +. i 
bre 19%6). 


0 








Comptoir Général de Fers et Quincaillerie de Perpignan 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 0 MITIIONS DFE FRANCS 
SiksE SOCHL: 29, QUAI VAUBAN, PERPIGNAN 
R. C.: Perpignan ne 2. 


a ——— 


Obligations 4 1/2 @ 0 19%7. 


Avis d'amortissement. 


Les porteurs d'obligations 4 1,2 Q/0 1945 sont avisés que les titres 
suivants, sortis au tirage du 31 août 1#%4, seront remboursables au 
pair, au siège sorjal de Ja société, à partir du {°° octobre prochain, 
coupons ne 15 et suivants attaches 

5 19 236 98 107 179 221 22 227 47 7173 96 
969 1.116 1.118 1.119 1.129 41.152 
Les ilres sortis aux tirages précéden{s ont tous été remboursés. 
Le président du conseil d'administration, 
Docteur CHARLES SUZANNE. 








Société Alsacienne de Magasins « S.A M.A.G. » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 125.000.000 DE FRANCS 
SIGE SOCIAL : 121-126, NUE DE PROVENŒ, PARIS (8°) 
Registre du commeree : Seine ne 2C8377 B. 





Obligations 1 1/2 0/0 1936 de 5.000 F, 


— —— 


Huitiôème amortissement. 





La société, usant de la fa ‘ulté qu'elle s'est réservée jors de l'émis- 
Sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la sonume qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 1:38 éblhigalions 
dont l'amortissement est prévu an 13 novembre fi, 

En conséquence, il ne sera pas effectué dg tirage au sert. 

Les amortissements des annéçs 1947 à 1953 ont élé couverts par 
Iichats en Bourse. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
SEQUESTRES 
I 1054, l du tribunal 
t = ‘ t hi \ée du 
sui} Mk \ S0s 1 
{ 1 [FLE | 1 | { { TELE o 
du U L t ni rc 1%1% 
Par ordonnance en d Ju » août ! le président du tribus al 
{ \ Sein ( | | ! irdonte patnitersce 
ou } e | | 101 an Lou de € jets 
‘ S, Ii ‘ t | \ marques 
d‘posces à Don «lt \ firme OUXYG . 0, D. H,, d Emmericnh 
(Aicrmagne), ordot jé ist { juestre du 23 octobre 
Lio 
Par ordi nee € du : 1954, le ésident du tribunal 
c cle i “el 1 o ln { M , UrQ l La Han 
| e du erquesti il | ‘ L'it SJ Hus 1} la Suciité 
L e, KR nie } la d kammerliing, née 
I ! «lt t \ bu rest, 2 
rail F.-Robt \ « ni I que e du s novem 


2 


PS POSTS Le, ST 


FUBLICITÉ 


CONCEHNNANT 


2e départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Koselle 








Signification publique. 


M Andreatta (Ottone nonteur, 103, rue de Verdun, à Jlavange, 
appelant, rep é par Me Deirez, avocat Has anzt actionne 
Mine Parent Berthe), épouse AndJreatta, demeurant autrefois 62, 
avenue Condé, à Vale] nes, actuellement ins domicile ni msi 
dence commus, et requiert l'infirmer le jugeinent du 1ribu al canto 
nal d'Havange ! 901 du S avril 1004, signifié le 2S mai 4954, en 
débhoutant ja demanderesse d 1 demande el en Le mndarmnant 
en tous les dépenr 

M. Andrealia assigne \ épouse aux débat! 'AUX à auront lieu 
le 15 novembre 1954, à auatorze heures, devant le tribunal de pre- 
uière instance de Thionville avec sommation de <onsliluer avocat 
admis près jedit tribuna 

La présente publication vaut sigrification publique. 


Thionville, le 6 septembre 1%1. 
Le gre[lier du tribunal de première instance. 


AVIS DIVERS 





ne ————…—_————t 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirages d'ohiigations des emprunts Afrique occidentale 
française et Afrique équaluriale française 5,50 0/0 1937 à eflectner le 
8 octobre 1954, à neuf heures trente, au ministère dc la France 
d'outre-mer. 











ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 46 soût 1904) 


42 août 1954. Déclaration à la préfecture de Marseille, 8, F, N. A. 
(inimobiiières des familles nord-africaines de Provente). But: loger 
les familles nord-africaines, siège social: 29, la Canehére, Marseille, 


13 août 195%. Déclaration à la prélecture de pelic, Rayonnement 


français. But: défense, llu-tration, expansion de la cation fran- 
çaise, Siègé social: 48, rue Cambon, Paris. 








— 
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Les Amis de la 3 septembre 19%4% Déclaration à la préfecture de Troyes. Société 4e 


la préfes nt de Dijon. 
ion de représentations théà- 
Cia) : cure de Villers-les-Pois, 


8 août 19%: Décl'araton À 
Joie. Bul: éducatif el récréalif, oran) 
trales et autres divertissements, SIsge 


49 août 195% Méclaration à la préfecture de Grenob'e, Amicale 
vinoise de tir aux pigeons. lil: favoris r et développer Le Ur aux 
pigeons el le goût du tir de chasse au vol, siège social: Café Helrmne, 
Grande-Rue, Vinay. 


20 août 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Associa- 
tion communale de chasse Ces Communes de Cabat, lharre, Laheis- 


Biscay et Masparaute. But: “rouper des jrocriélaires, agriculteur et 
habitants desdtes communes en vue de l’organi-aliôn de la chasse 
et de la protection des propriéiés et des récoltes, Sièze social: mai- 


son Ihlardoya, Labels-bi-cay, par Masparauie .Basses-Pyrénces), 


25 août 1954 Déclaration à la scus préfecture de Berzerac. Les Cigales 
forcelaises. Bit: groupe foikorique et féibrécn, Sège social: chez 
ke président M. Cazalis, la Force (bo:dogm 


‘ul, Société de 


*, siège social: 


25 août 19% Déclaration à la sous-pre fecture de T 
chasse de Menii-ia-ToUr, lit: armeotioration di “has 
Mairie de Men la-Tour Meurthe et-Mosciu 


27 août 1955. Déclaration À ‘a préfecture de la Cren Société Com- 
munale ce chasse de Domeyrot. huit: fasori-er Ja  prolection 44 
gibier, son repeuplement, répression du Ericonnage et destruction 


naire de Dormesrot, 


des; nuisible sic ze CIA 





23 août 1953. Péclarafion à la préfecture de l'Eure Union nationale 
| 


n | 
des évades de guerre, section de l'Eure bat: aider moralement el 
matériellement les évadés de gucrre, Dnicge social: 41, rue de la 


Harpe, Evr s 





20 août 193%. Déclaralion à la préfecture d'Ille-et-Vilaine, La Maisen 


des jeunes de Saint-Germain-sur-!lle. Hul: cére opper par jeux édu- 
califs les lorci oral et physiques il jeune créer enlre eux 
des liens d'amitié et de s1iGarité, siège social, chez M, Hit, Samt- 


Germain -ur-ille 





36 août 1655. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Centre ménager 


rural intercommunal des Mauches, lil: formation farmaihiale et mers 
gère des jeunes rurales, soutien moral et inateriel des éducalrives 
Siège social: orphéeinatl de jeunes fil Marches, 


os, 105 


31 août 195%. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Comite 
d'aménagement de la Haute-Savoie. Rat: élodier el promouvoir a 
mise en valeur de la Haute-Savoie sur le plan écononuque el huimaij, 
Siège social: 10 bis, avenue d'Aléry, Aunecy, 





Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy, Associa- 
conservalion d'E 
uauirie de 


31 août 1951 
tion communale des chasseurs de Cruguel. hi1l: 
gibier el destruction des animaux nuisibles, siège social: 
Crugucl (Morbihan), 


84 août 1954, Déclaration À la préfecture dn Cher. Association amicale 
de chæsse des Aix-d'Angilon. But. rosiermenlalion des jours dr: 
chasse, protection du gibier, destruction des animaux nuisibles et 
répression du braconnage, Sièce social: inairie des Aix-d'Angillon. 


fer septembre 1954. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Comité 
interprolessionnel du logement de la région ce Saint-Valigr. Eu: 
groupement des personnes civiles où morales s'intéressant au pro- 
hlème du logement et devant faire face aux obligations prévues 
par le décret ne du 9 août fui, Siège social: mairie d2 
Saint-Vallicr, 


og 101 
RE A + A4, 


2 pe 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenays-le- 
Comte. La Saint-Hubert de Saint-Germain-l'Aigui.ler. lil: orsani-er 
et veiller à tout ce qui conrcrne l'exercice de la chasse sur le pian 
communal, Sifge social: mairie de Saint-Germain l'Aiguiller (Vendée; 





Déclaration à la pr'fecture de la Côte-d'Or, 
Les Amis du centre d'observaiion de Dijon-Chenove. Rul: aider cet 
établissement dans le reclassement des mineurs qui lui sont confiés 
Siège social: 106, rue du Palais, Dijon, 


2 septembre 1054. 





re d'u Calvados, Les Echos 
éducation musicale popu 
nt-de Conde! 


3 septembre 195% Déclaration À la préfectu 
laurentais à Saint-Laurent-dc-Condel. ut: 
laire. Siège social! mairie de Saint-Laur 


laralion à 11 préfecture de Troyes, Société de 
tation de la chasse, repeup'emert 
Siège social: mairie de Vaudes. 


3 septembre 195%. Dé 
chasso de Vaudes, Hul: r 
du gibier, répression du braconnage. 


element 





chasse de Puits et Nuisements (section de Nuisements). But: rés 
menltalion de la chasse, repeuplement du gibier, répression da 
braconnage. Siège social: mairie de Puits et Nuiscments. 





1} ‘“laration à la sous-préfecture de Compiñgne, 
Association pour l'aide matérielle et morale aux malades et MBren Û 
du département de l'Oise. But: aide aux malades et infirmes. sic, 
social: 3, rue des Pominerelles, Compiègne (Oise). 


2 seple mbre 1951. pé 


1 septembre 195% Déclaralion à Ja préfecture du Cantal. Société 


ce chasse du Rougct. Bit: repeuplement, desiruction des nuisibl 
ainéloralion de Ja chasse. Siège social: mairie du Rouget. 





6 septembre 195%. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Grou- 
pement communal de défense sanitaire da bétail de la Guerche. 
Rul: amélioralion de Fétat sanitaire de tous les animaux don 





tiques sur le territoire de la commune, siège social: mairie 
la Guerche-de-Brelogne, 
6 septembre 1954. Déclaration À la pré'ecture de la Loïire-Inféienu-e 


Association locale des a des familiales ANR du Loroux- Bottereau. 
But: organisation d'un éecrvice d'aide ménagère aux familes ru ; 
de la comimr'ine, Siège social: salle Saïnte-Anne, rue de la Liott L 
Loroux-Bollereau. 


epltembre 195%. Déclaration à la préfecture de police. Association 


Yabné. But: instrucUon juive et, en particulier, gestion d'une « 
nommée Ccole Yabné. Siège social: 60, rue Claude-Bernard, Pa 


7 septembre 141, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne 
Amicaie de la cité du Pas-Beuyol, li: entraile entre Les occupars 
de la cité. Siège social: chez M. Malardeau, président, cité du M 
Bo vol, Limoges. 





Déclaration à la préfecture de police, Mapoël 


8 seplembre 1954. 
propalesiinienne) 


Hamizrahi ce France (Jeuncsce traditicnnaliste 





But: reclassement professionnel et éducalion de la jeunesse. Si 
social: 4, rue Martel, Paris. 
8 septembre 195%. Déclaration à la préfecture de Nantes. Bienfaisance 


charitable et sociale du canton de Vañlet. Bül: établir, réal 
promouvoir dans le canton de Vallet, sur le plan intercommunal 
interparoissial, toutes œuvres d'assistance: créer une maison h 
lalière pour vieillards, Siège social: château de la Pormmeraye, Val 





MODIFICATIONS 


aration à la sous-préfecture de Pontoise, Ia 
change de titre qui devient Marmonie 
mairie, Gagny {Seine-et-Oise). 


6 juillet 195% Déc! 
Société musicale de Gagny 
municipale de Gagny. sitze social 


o1 juillet 1954, Déclaration à la préfecture de Seine et-Oise, La caisce 
de préfinancement immobilière de Saint-Cloud change son tile q 
devient Le de préfinancement immobil:er de la région de Saint- 
Cloud. Siège social: hôtel de ville, Saint-Cloud. 


{1 août 195%. Déclaration à la s 'us-préfecture de Rethel, L'Association 
de la jeunesse rura'e du rethelos l'ansfère ee siège social de chez 
M. Jean Laïlement, à Wasigny, chez M. Camus (Guy), à Nanteuil, 
Far Rethel (Ardenrn es). 


a — —— 


12 août 1951. Déclaration à la préfecture de police. La fédération 
Lalionae des Sociétés prolécirices des animaux de France et de 
FUnion francaise change son titre qui devient Confédérat'on nat o- 
nale des soc étés pro'ectrices des animaux de France et de l'Union 
française. Size eucial: 20, rue Mirabeau, Paris. 





Le Club des 


1 août 195% Déclration à la préfecture de l'Eure. 
éleveurs d'élite d'animaux à fourrure rare lran<fère son siège soci 
de l'hôtel dela Poste, à Heudreville-sur-Eure, au ?6, chemin de 
Sain!:-Michel, Evreux, 





{er septembre 1953. Déclaration à la préfecture de police, Le Comité 
pour l'amélioration des relations humaines dans l'économie (C. A. 
R. NH. E. C.) lransière son siège social du 205, boulevard sai 
Germain, Paris, au 10, avenue Hoche, Paris. 





2 septembre 1951, Déclaration à la préfecture de la Gircnde. La Société 
des anc.ens elèves diniômés des écoles d’arhoriculture fruitière de la 
Gironde lran<ère son Sivge social du 90, route de Toulou-e, à 
bezles, au jardin des écoles, rue de l'Eglise, Caudéran. 


188 








Faris — limprimerie des Jouraaux officiels, 31, quai Voltaire. 








